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comme on l’a dit, nous révèle la néces- 
sité du combat! 

L'essentiel est que la passion soit mise 
lovalement au service de la France dont 


le pavs nous confla la charge. 

Et, en fin de compte, la bonne foi force 
le respect. 

Au terme de nos divergences, c'est le 
pays qui nous jugera les uns et les au- 
tres. 


Mesdames, messieurs, nos premiers 
au debut de l’année nouvelle vont 


voux 

‘ un lo Fr Rp 

au pet le de France. 
Nous souhaitons avec ferveur qu’en 1949 


s'apaisent ct se dissipent les inquiétudes, 
les anxittés de nos compatriotes. 

fous, vous conviendrez que par leur tra- 
vail, leurs sacrifices, leurs souffrances, ils 
ont gagné de vivre une vie décente et di- 
gne, exempte des angoisses qui les assail- 
lent’ aujourd'hui. ? 

Chacun reconnaît volontiers le mérite 
indiseuté du peuple travailleur de France. 
Au cours et au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale, on proclamait à l'envi 
qu'il avait sauvé l’honneur nation pro- 
fané! Un illustre soldat américain le rap- 
pelait hier eneure avec éclat. II constatait 
que dans toute la France le rôle des Résis- 
tants francais avait été d’une inestimab'e 
valeur pour la victoire. 

« Particulièrement actifs en Bretagne, 
déclarait le général Eisenhower, ils appor- 
tèrent sur chaque portion du front leur 
coopération sous de multiples formes. 
Sans leur grande aide, la libération de la 
France et la défaite de l'ennemi en Europe 
occide1.tale eussent demandé un temps 
infiniment plus long et nous eussent im- 
posé des pertes beaucoup plus impor- 
tantes. » (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

Et depuis la fin du conflit, les statisti- 
ques attestent les progrès remarquables de 
la production de la France industrielle et 
asricole, Elle dépasse les normes d’avant 
guerre. Ouvriers de toutes professions, 
acriculteurs, techniciens, intellectuels et 
savants ont done, en ces temps dramati- 
ques, bien servi la patrie. | 

Cependant, après les sacrifices immenses 
de la guerre, après les quatre années de 
labeur intense de notre peuple, l’état inté- 
ricur et la situation extérieure de la France 
se sont aggravés. 

N'est-il pas nécessaire de rechercher en- 
semble et objectivement les raisons de ces 
faits indéniables ? 

Ne les aurions-nous pas évités si les di- 
rectives de la Résistance française avaient 
été strictement observées ? 

Mesdames, messieurs, laissez-moi vous 
rappeler que les mots d’ordre de la glo- 
riouse Pésistance furent acclamés dès la 
Libération par vous tous, par l'immense 
majorité des Français et de leurs élus. 
C'était hier et nous n'avons pas perdu le 


souvenir de ces jours d’allégresse d'août 
{044 
: is 
En pieine bataille, que demandait la 
Résistance ? 
Quelles mesures se proposait-elle @’ap- 


pliquer dès la libération du territoire pour 
relever la patrie de ses ruines et Jui as- 
gurer son indépendance ? ‘ 

D'abord une épuration sévère des admi- 
oistrations vichvssoises, le châtiment des 
traîtres, la répression du marché noir, la 


confiscation des biens des collaborateurs, 
la lutte contre jes fascistes, une presse li- 
bérée « puiseances d'argent, une armée 
popul ie de celle des F. T. P. et des 
F1 ee 

Sur le ian économique, elle préconisait 
_— je cite textuellement — une production 
nat le dirigée par un plan rationnel; 
le retour à la nation des sources d'éner- 
gie, des compagn d'assurances et des 





banques. Elle disait la nécessité du droit, 
au travail, de la garantie d’un niveau de 
salaire qui assure à chaque travailleur la 
possibilité d'une vie pleinement humaine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 
Elle voulait un plan complet de sécurité | 
sociale, des prix agricoles r@nunérateurs, 
des dédommagements aux sinistrés. Elle 
réclamait une politique financière de fisca- 
lité démocratique qui, par une juste ré- 
partition des charges publiques, pourrait 
assurer la stabilité de la monnaie. 

Quant à la politiq' > extérieure, la Résis- 
tance exigeait pour France: 

Des garanties séri’. .ses de sécurité; 

De justes réparations ; 

Une Allemagne dénazifiée, démilitarisée 
et désarmée ; 

La défense de l'indépendance politique et 
économique de la nation. | 

Elle entendait, selon une formule ma- 
gnifique, « rétablir la France dans sa mis- 
sion universelle », 

Enfin, elle réclamait, comme les républi- 
cains de la Révolution et ceux de 48, 
« l’extension des droits politiques, sociaux 
et économiques aux De indigènes 
et coloniales ». (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Ce programme avait été élaboré dans la 
clandestinité par vingt représentants de 
tous les groupements de résistants, sans 
nulle exception, 

Beaucoup d’entre eux siègent encore sur ; 
les bancs de cette Assemblée ! 

Les mots d'ordre de la Résistance répon- 
daient en France à la haute préoccupation 
humaine qui avait dicté, dès le mois de 
septembre 1941, les termes de la Charte de 
l'Atlantique. Les représentants des Nations 
unies, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l’Union soviétique, la Chine et 22 autres 
nations y avaient formulé leurs buts do 
guerre. 

n’est pas inutile d’en rappeler les ter- 
mes fameux. 

La grande Charte des Alliés exigeait le 
respect du droit de tous les peuples à 
choisir la forme de gouvernement sous le- 
quel ils voulaient vivre; l'amélioration en 
tous pays des conditions du travail et de 
sa eécurité afin de délivrer l’homme du 
chômage, du besoin, de la misère; des fa- 
eilités à chacun pour s'adapter à l’évolu- 
tion économique ; la renonciation par tou- , 
tes les nations à l'emploi de la force; le 
désarmement des nations qui menacent 
de se livrer à des agressions hors de leurs 
frontières; læ nécessité d'alléger partout le 
fardeau écrasant des armements. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 

Telles furent, mesdames, messieurs, les 
promesses so.ennelles que les dirigeants 
des nations libres prodiguèrent aux peu- 
pies au cours de la seconde guerre mon- 
diale, 

Les peuples leur répondirent en accep> 
tant des sacrifices qui assurèrent la dé- 
faite du fascisme internationa!. 

Vous voudrez bien convenir, mes chers 
collègues, que le peuple français est de- 
meuré attaché an texte et à l’esprit de ces 
résoiutions, Quatre ans après la libération, 
elles n’ont pas perdu pour lui leur valeur 
et leurs vertus. L’élite de notre peuple vit 
toujours dans l'atmosphère de la Résis- 
tance, qui représentait elle-même l'esprit 
constant de la France progressive, démo- 
cratique et patriote, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Notre souv reporte vo'ontiers à 
l'époque émouvante qui suivit la Libéra- 
tion. Ceux d’entre nt le pri- 
vilège d’y prendre part ne sont pas près, 
j'en suis sûr, d'oublier les multiples mani- 
festations d'unité du peuple f 


, mor H 13 
moment de sa délfvran 


l 


nir se 
t 


nous qui eurent 


1ançals au 
e, | 


| Avant d’avoir parlé, nous étions tous d'a. 


L'Assemblée consultative, née de Lin 
sistance, exprima à plusieurs reprises la 
cord entier de la nation. Mais une oceasie 
sensationnelle de sanctionner cet ac 
se présenta lors de la séance de la Con 
tative, le 21 décembre 1944. 

A cette date, plusieurs représentint 
parmi les plus éminents de la nation pr 

osèrent à l’Assemblée de ratifier le pal 
ranco-soviétique qu’on venait de signer 
Moscou. ils exaltaient la portée, À le 
yeux inappréciable, de ce document his 
 Kous applaudissions tous M, | 

Nous appiaudissions tous M. le minis 
des sfhaires étrangères. ". 

« Nous avons réalisé à Moscou, disait] 
une alliance fondée sur le cœur, sur } 
raison. Nous avons vécu là-bas dans ur 
atmosphère de sympathie et d’amilx 


K 


cord. Nous avons signé pour demain, pow 


toujours. (Applaudissements à l'extrém 
gauche.) Nous avons conclu l'allisne 


francu-soviétique pour que ce que now 
avons connu ne recommence jamais, » 

HL ajoutait: 

« Nous ne voulons pas de bloc oc 
dental. 

« Nous avons convenu avec Staline que 
la Rubr devait travailler pour les réparx 
tions. 

« Nous avons accepté les nouvelles fron. 
tières de la Pologne. » 

Ainsi parlait le ministre français des 
affaires étrangères. Et d’après le président 
du Gouvernement d'alors: « l’alliane 

ranco-soviétique était la pierre aagukire 
de la politique extérieure française ». 

« L'alliance franco - soviétique était — 
selon ses termes mêmes — une belle &t 
bonne alliance qui liait deux peuples unis 
pe une sympathie séculaire, raffermie pur 
es sacrifices de guerre de l’admiribe 
armée russe. » 

Mesdames, messieurs, nul de vous na 

u oubiier ces propos de vérité ! Qu 
à notre peuple, il vit encore dans ce 
atmosphère qui était celle des Françis 
unis au :endemain de la Libération. 

Et si le peuple français élève aujourd'hi 
des plaintes et des revendications, ne 
pensez-vous pas qu’il soit nécessaire dy 
prêter l’oreïle la plus attentive ? 

Chacun de nous peut constater que ces 
plaintes se font plus pressantes de jour € 
jour au seuil de l’année qui commence. 

A l'intérieur, le peuple travailleur voil 
remettre en question les réalisations démo- 
cratiques du lendemain de la Résistance. 
En même temps, croissent chaque jour :#5 
difficultés de sa vie élémentaire. En ces 
derniers dix-huit mois, pour arrêter le mai, 
on a tenté l’application d’une politique 
financière qui, d’après ses défenseurs, de- 
vait être décisive. 

IH n’est plus un memire de cette As- 
semblée qui n’en doive constater l'échec 
évident ! 

On avait promis de stabiliser le franc 
et dWârrêter la hausse des prix. On se soi- 
vient qu’en février 1948, les ministres pro- 
clamaient « qu’on était à la veille üu 
succès ». Cependant les prix n’ont ces 
de monter, Les salaires et traitements de 
onze millions d'ouvriers, d'employés, de 
fanctionnaires n’ont augmenté que de 
10 p. 100 quand les prix s’élevaient de 
plus de 20 p. 100 et que les profits des 
grandes sociétés financières s’enflaient 
anormalement, 

Dans ces conditions, qui peut, de bonne 
foi, reprocher aux travailleurs de réclan 
des relèvements de salaires? (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) Nous € 
avons 
nous avons 


lans la C 


+ ie 
ous 


implicitement convenu, qu 
inscrit le droit légal à la g’ 
tort 


tution qui nous régit. 


ns! 
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c'est le besoin urgent, c'est la misère 
si cest l'impossibilité de vivre en 
‘lant qui poussent aux grèves. Les 
cénéralisent d'ailleurs en tous 





F.. Ve aux Etats-Unis comme en Grande- 
Bretagne Erclamations sur divers bancs 


au ©‘ 











tion 
Su: dtes, dans le même temps, saisis, 
mesdames, messieurs, des légitimes do- 





Jéances des millions de vieilards français 
+ d « cconomiquement faibles » plongés 
jour plus nombreux dans une vraie 






et 
chic 


1 





> Lil rappeler les soucis, chaque jour 
1: penibles, des classes moyennes el 
Es p! tessions libérales ? $ 
[t ne pensez-vous pas, avec les repré- 
‘nt: de leurs organisations profession- 











< que les impôts et charges récem- 
mout votés vont menacer jusqu à leur 
es e i - elle-même ? = 
pee, " eslames, messieurs, .à cette heure où 
x nous reprenons nos travaux, il n’est pas 
ui ntre vous qui ne soit animé par la 
OCtk voonté de donner une solution à ces pro- 


hi mes + taux de notre pays ! (Applau- 


ts à l'extrême gauche.) 


Re , Dar ; ceite détresse de la nation, les dé- 
penses militaires s'élèvent à chaque nou- 

One veau budget et avec elles augmentent les 
angoisses du peuple. 

des la France n’a pu panser ses blessures , 

lent or lève qu'avec une extrème lenteur 

nca ] es de la récente catastrophe. Vais 

aire â us faut bien constater qu'en cer- 


fuins ruilieux on parle d'une guerre nou- 





ei \ “nme d'une certitude inévitable. 
n Oueluos-uns même ne reculent pas de- 
er vant l'idée d'une guerre préventive (Excla- 
pu mativais au centre et à gauche) pour arré- 
ble ter :es progrès des idées tenues pour sub- 
: versives! 
, Une guerre inévitable ! 
: \estce pas le devoir de chacun de nous 
jei de protester énergiquement contre un 
te! a -conuplement de mots, contre un tel 
fatilisme précurseur de catastrophe ? (Vifs 
EE app'audissements à l'ertrême gauche et 
qe S vers bancs.) Il n'est pas de guerre 
1) HOUUSSS 
£. Mesdames, messieurs, psera-t-on avancer 
Fe qi ce moment deux nations puissantes 
: sont en opposition irréduetible et que 
= le systèmes différents empêchent entre 
ail ell toute collaboration pacifique ? Le 
ca probléme n’est pas d'hier. Il fut examiné 
ue souvent par les dirigeants soviétiques, par 
+ Roosevelt, et aussi par de hautes person- 
se Qalite industrielles des Etats-Unis. Ne 
7 parlet-on pas encore aujourd'hui d'une 
+ ss ontre possible entre M. Truman et Sta- 
le- En réalité, de très importantes relations 


économiques soviéto-américaines se sont 
nA élahlies, d'abord entre les deux guerres, 
cc ensuite pendant le dernier conflit, enfin 
dep 1945. Quand vint la guerre, Roose- 
L velt et Staline, les chefs des deux grands 
à Pa ‘unirent étroitement pour Ja ga- 
= guer, EE si l'on a pu s'entendre pour me- 
il ner la guerre, il est sans doute plus aisé 
€ €hcoto de collaborer pour maintenir la 
“ paix \pplaudissements à l'extrême qau- 
x Che et sur divers bancs à gauche et au 
(à ({ {re 
6 Au reste, en janvier 1945, le président 
5 de li Chambre de commerce des Etats- 
il Unis, M, Erie Johnston, ée rendit en Uaion 
élique, I y vit Staline et il rapporte 


uéine qu'il s'entretint cordialement 
lui pendant plusieurs heures. Les 
aeux hommes convinrent que Hitler avait 
: moins quelque chose de hien, c’est 
Ge reunir le penple américain et le peuple 
I \pplaudissements à l'extrême qau- 
Che} Staline ajouta qu'il était nécessaire 
ntérêt des deux peuples qu'ils col- 














laborent après la guerre; et M. Johnston 
lui répondit: « Vous avez raison ! Après 
tout, votre manganèse n'est pas commu- 
niste et nos machines-ouliis ne sont pas 
capitalistes ». Et depuis, de très impor- 
tants échanges économiques, se chiffrant 
par milliards, se sont établis entre les 
deux pays. 

IL n’est pas douteux que ces accords 
commerciaux contribuent au maintien de 
la paix. 

M. André Burlot, Vive Marshall! 


M. le présidont. Ne devons-nous pas 
souhaiter qu'ils se multiplient ? Jadis, 


mesdames, messieurs, Raymond Poincaré, 
Edouard Herriot et Louis Barthou an’hési- 
tèrent pas à signer d'importants traités 
économiques avec l'Union soviétique. 

M. Pierre Montel, C'est le parti améri- 
Cain ! 

M, le président, Ils aidèrent à son entrée 
dans la Société des nations. IL n’est pas 
de raison pour rompre avec ces précédents 
illustres, si utiles pour ia paix du monde. 
(Applaudissements à l'extrême qauthe.) 

Staline a répélé à diverses reprises et 
encore récemment qu'il ne croyait pas 
au danger d’une nouvelle guerre. Jl con- 
tinue de penser qu’en dépit des différen- 
ces de régimes et des idées entre les deux 
grands secteurs du monde, il n’y a entre 
eux ni discordance précise, ni friction su- 
prême. Il faut et il suffit qu'on écarte ré- 
soument l’idée de la guerre fatale. Dès 
loms, mesdames, messieurs, pourquoi ne 
pas réagir contre une certaine psychose 
le guerre qui est de nature à entretenir 
et à accroîre un trouble et un malaise 
mondial dangereux et funestes? Et ne 
vous semble-t-il pas qu'il serait nécessaire 
aussi d'examiner à nouveau, à la lum'ère 
de la raison, les propositions de limila- 
lion générale des armements de la récente 
réunion de l'O. N. EU. ? 

Heureusement, le peuple français, avec 
son bon sens so'ide, échappe à une pro- 
pagande beiliciste aussi peine de périls. 
Tous les ams de la paix en France se ré- 
jouissent à l’idée qu'un courant important 
pour faire recuier la guerre rassemble en 
notre pays d'’authentiques résistants, des 
démocrates d2 toutes tendances, des ou- 
vriers, des paysans, des savants, des 
croyants, des non-croyants, des écrivains, 
des prêtres, des artistes. ls se groupent 
dans un rassemblement puissant qui est 
ouvert à tous et qui s'élargit chaque jour 
pour affirmer sa ferme volonté de paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Se trouve-t-il un seul être humain qui 
puisse songer Sans effroi au renouvelle- 
ment d'une catastrophe pire que toutes 
celles du passé où serait à nouveau en- 
traînée notre nation meurtrie ? Les fem- 
mes françaises venues de tous les hori- 
zons politiques donnent leur p'ein appui 
à ce mouvement vers !x paix. 

Que l'année 1949 voie Je succès de ces 
nobles efforts! N'est-ce par, mesdames, 
messieurs, le vœu de tous les hommes et 
de toutes :es femmes de bonne vo'onté ? 
‘Applaudissements à l'exlrême gauche et 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

Mesdames, messieurs, nous sommes les 

héritiers des deux dermiers siècles fran- 
çais au cours desque:s le prestige de rotre 
aation fui décisif dans le monde. 
On nous a appris dans les manueïs de 
nos éceles publiques les hu- 
maines et généreuses des Constituants et 
des Conventionnels que connaissent tous 
les Français et qui sont restées fidè.erment 
gravées en nos esprits. 

C'est le décret de la Constituante du 
22 mai 1791, aux termes duquel : « Ja 


décisions 


nation française renonce à entreprendre 
aucune guerre dans le but de faire des 





conquêtes et n'emploiera jamais sa force 
contre la liberté d'aueun peuple. » . 

C'est le décret de la Convention proposé 
par tous les partis de l’Assembke, y 
les Girondins Brissot et Laréveillère- 
peaux, par Ruhl et par Sergent. Il promet 
« fraternité et secours à tous les peuples 
qui voudraient recouvrer leur liberté ». Et 
Condorcet illustrait ce protocole par un 
éioquent commentaire. 

Le peuple français a su maintenir au 
cours du xix° siècie ces bonnes traditions 


Ë- 


d'humanisime et d’universalisme, Eles 
furent repriées aux beaux jours trop 
courts de la Révolution de 1848. Et pen- 


dant notre jeunesse, nous avons applaudi 
à la paro:e de Jaurès: « Le peuple de 
France tressaille de joie quand une Répu- 
blique nouvelle se lève dans le monde, » 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Sans doute vous couvenez-vous aussi 
de l’admirable appel d'Anatole France à ls 
patrie française : 


« Qui fait battre le cœur de l'humanité, 

« Qui s'est faite l'apôtre de la justice et de la fraternité, 

« Qui prononce les paroles qui consolent et qui fortifient, 

« Qui, en un mot, est l'âme du genre humain et la 
[concitoyenne des peuples, 


Comment, mesdames, messieurs, 
roles ne reviendraient-el'es pas en nié- 
moire aux hommes de notre généralion, 
en un temps où tant de peuples d'après 
guerre se sentent entrainés par l'idéal de 
la liberté et de la démocral'e ? 

Mesdames, messieurs, il n'egt pas 
sible qu'un pays au grand pas 
le nôtre demeure insensible à 
mouvement humain dont 
les témoins. 

Deux guerres mondia'es terrih'ement 
dévastatrices en vingt-cinq ans, de véri- 
tables révoiutions progressives dans l'éco- 
nomie, la production et la propritté, ont 
démontré au genre humain l'inévitable 
caducité d'un libéralisme qui abouti à 
un immense désordre mondial On évoque 
la liberté d'entreprise au moment même 


ces pa- 


Pas- 
‘mme 
l'imrnense 
nous sommes 


où l'on est, entré dans l'ère des trusts 
et des monopoles tc':t puissants! Or évo- 
que les nécessités d'une technique évi- 
demment admirable ; mais le monde ex ge 


qu'on ne néglige plus l'humain! (Applau- 


dissements à l'extrême gauche el Sur 
divers bancs.) 

Permettez-moi de demander à nos col- 
lègues chrétiens s'ils ne pensent pas qu'il 


est présentement question d'un véritable 
renouvellement de l'histoire comme aux 
temps de la fin du moule paien de l’es- 
ciavage ? 

La même idée de renouvellement et de 
progrès ne vient-elle pas d'elle-même à 
ia conkcience dos rationalistes attarhés à 
l'esprit de la Réforme et à celui de la 
Révolut'on francaise qui pro'ama 
Droits de l'Homme, c'est-à-dire de tous les 
hommes ? 

Et les Résistant 


bancs n° 


qui siègont sur tous 


ces nt-ils pas adopté un pro- 
gramme qui promettait « aux populations 
indigènes et colon:ales de la France les 
droits politiques, sociaux, économiques » ? 

Le peuple de France souhaite qu’en 
l’année 1949 on assiste à la fin de toutes 


es guerres qui épuisent encore Îles peu- 


ples d’Eufope, d'Akie et d'Afrique, I 
souhaite l'avène ment cur toute la t 'rre 
de la démocratie p'eine, entière, friter- 
nelle, qui permette à tous les hommes, 4 
toutes les femmes, à tous 1°s peup. de 
lisposer d'eux-mêm et d'échapper à 
toutes les servitudes, à toutes les onpres- 
0 S, ( {pplai Î vnPnls ( I { me 
aux he. à gauche, au ventre et à Aroile.) 

La vérilañle g icu le la Fran . =O!1 
patrimoine essentiel, \ nobles norale, 
c'est d'avoir répandu, Ja prenére das le 














4 . ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU #1 JANVIER 1949 





monde, la liberté et l'espérance. Elle sera 
à nouveau bénie des peuples en demeu- 
rant fidèle à un passé si noble, si glorieux, 
si humain! 

Puisse cette année 1949 être celle de la 
ix la démotratis, de la Répubiique, 
ne France heureuse et indépen- 
ante, digne de son grand passé! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite. 
— Les députés siégeant à l’ertrême gau- 
che se lèvent ef applaudissent longue- 


CA ve 


SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
OU PRCSIZENT DE L'ASSEMÈLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de l’Assecmbée nationale, 

Je rappelle es termes des ainéas 3 à 5 
de l'article 40 du règlement: 

« Le président est élu au 
à la tribune. 

« Si la majorité absolue n’a pas été ac- 


quise aux deux premiers tours de scrutin, 
au troisième tour, la majorité re:ative suf- 
fit et, en cas d'égalité de suffrages, le g:us 
âgé est nominé. 

Des scrutateurs, tirés au sort, dépouil- 
lent le scrutin et Je doyen d'âge en pra- 
clan » résullat, » 

I va ie être procédé au trage au sort 
de six scrutateurs et de trois scrutateurs 
SUP}. ‘ants chargés de pl der au dé pouil 
lement du scrutin 

IL est pro édé au tirage au sort des scru- 
tal 4 } 

sont d TM : 

Première table: MM. Pare}, Dassonville; 

J) ie table: MM. Dominjon, Evrard; 

T: table : MM. Furaud, Sourbet 

Su is suppléants: MM. Arnal, Boc- 
Cu: 1, Les ndre. 

M. le président. Je vais Ürer au rt la 
letire par laquele commencera l'appel no- 
. Le t désiane la lettre À.) 

M. le président. J invite nos collègues à 
d [ il à leur ban et à ne venir dépo- 
sei ir bulletin dans l’urne qu’à l'appel 
ü I 

fl é } hINneI h P |] no- 
D) 

Î P} À Leu, — I utin est ourert 
à gu'n:e hi ures quaranie minutes ) 

M. ie président. L'appel nominal est ier- 
n 

Il pro é au réappel 

(1 1 per & UC 

M. ie président. | el est terminé 

P\ 1e Hi demat puu à v “4 (les 

lin est clos 

(Le & ulin est clos à S [Le heures q ü- 
ganle-cinq iuutcs. 

M. le président. J'invile MM, les scruta- 
teurs [ul ont été désignés au début de la 
séance à se retirer dans :a ske de poin- 
ta no procéder au dé pouillement des 
bu i qu vont v êlr nories 

] itat du itin ra proclamé ul 


La séance s#st suspendue pendant Fopt- 
ration du dépouillement du scrutin. 

(La séance, suspendue à seize heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures quarante minutes.) 

M. le président, La séance est raprise. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour Ja nomination du président 
de l’Assemblée nationale: 


Nombre de votants.......ses 479 
Bulletins blancs ou nuls..... 29 


“nnffrornc 
SUAIT ses 


n Sons .rn 
REA exprimes.. 340 


} oc 
svt À pa 
Ma} )r1:€ ab OIUC. . ce. _— 





Ont obtenu: 
MM. Edouard Herriot....... 271 suffrages. 
(Applaudissements à 
gauche, au centre et 
à droile.) 
Marcel Cachin....... +. 140 


(Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
Maurice Fredet...,.... 6 — 
René Mayer...... A A _— 
Clément TFaillade....…... 3 — 
Paul Dastid..........e S —— 
D'INSER 5 rares ossi _— 


M. Edouard Herriot ayant obtenu Ja majo- 
rité absolue des sufirages, je le proclame 
président de l’Assemblée nationale. (Les 
députés siégeant à gauche, au centre et à 
droite se levent et applaudissent lonque- 
nent.) 

Conformément au règlement et à l’ordre 
du jour, j'appelie maintenant M. Edouard 
Herriot à prendre place au fauteuil pré- 
sidentiel. 

(M. Edouard Herriot remplace M. Marcel 
Cachin au fauteuil présidentiel.) 

(Lorsque M. Marcel Cachin regagne son 
banc, les députés siégeant à l'extrême 
gauche se lèvent et applaudissent lon- 
qguement.) 


PRESIDENCE DE M. EDQOUARD HERRIOT 


EN ve 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mesdames, messieurs; 
mon premier devoir est d'adresser à notre 
président d'âge un salut déférent, selon 
la coutume parlementaire et la tradition 
courtoise de notre pays. Nous avons ap- 
plaudi son éloge si légitime de la Résis- 
tance ; nous avons approuvé ce qu'il a dit 
sur la nécessité du sens humain dans l’ac- 
ion publique et sur le respect dû à toute 
opinion de bonne foi. Nous sommes sen- 
sibles, avec lui, à tout ce qui subsiste, 
dans notre société, d'injustice et de souf- 
france. Nous admirons la vigueur de ses 
idées et l’ardeur de son propos. Nous sou- 
hailons qu'il conserve longuement lune 
et l’autre, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

Pour vous, mes chers collègues, je vous 
remercie du nouveau témoignage que vous 
venez de me donner de votre confiance. 
J'y répondrai par mon attachement aux 
institutions que vous représentez et par 
ma volonté de les défendre, 

Votre tâche a été rude, mais elle recoit 
dtià sa récompense. Comme l’a récem- 
ment déclaré M. le Président de la Répu- 
blique, le pays se rapproche du but que 
vous vous êles proposé pour lui. Si l'on 
observe d'un peu haut et d'ensemble la 
récente histoire de la France, elle à de 
quoi inspirer de la fierté. 

Saignée par deux conflits dont le pre- 
mier Jui à fait perdre quinze cent mille 
hommes qui étaient ou seraient devenus 
des chefs de famille, atteinte de nouveau 
en plein redressement, trainée une fois 
encore sur la elaie de la guerre, piétinte 
par le plus barbare des ennemis, trahie par 
son propre gouvernement, obligée — ce 
que l’on ne saurait oublier — à subir d’af- 
freuses ruines par le périlleu*x honneur 
d'être devenue le champ de bataïñle com- 
mun de la liberté, la France, malgré tant 
d'épreuves, se relève. Ii faut la juger sur 
le travail en profondeur de son peuple et 
non sur des incidents qu’exploitent la po- 
lémique et la mauvaise foi. 

Notre industrie se déve:oppe. D’après 
l'Economist du 25 décembre dernicr, son 





rapport à 1938, atteint, pour les six pre. 
rniers mois de 1948, 114. Notre constrne, 
tion de pavires marchands est sujourd’hmj 
la deuxième du monde, après celle du 
Royaume-Uni, On conçoit pour la France 
un admirable avenir cues cle aura ré. 
solu le problème essentiel de son équi. 
pement électrique. 

Notre produrtion agricole s’est large 
ment améliorée. Par un magnifique été 
nous avons vu notre sol se couvrir da 
hauts blés moirés d’or; nos vignes se sont 
chargées de grappes; nos jardins n’ont 
jimais été plus abondants. la terre fran. 
çaise, notre richesse principale, retrouve 
sa force généreuse; les cours de certaines 
denrées se sont effondrés à leur origine et 
si le consommateur ne ressent pas ce flé 
chissement dans les prix de détail, c'est 
que ces prix subissent la surcharge des 
transports et de taxes exagérées par le 
nombre excessif des intermédiaires (4p 
plaudissements sur de nombreux banes à 
gauche, au centre et à droite) ou, comme 
les enqnêtes l'ont démontré, par les frau. 
deurs de l'impôt dont la carence accroît 
le fardeau des honnêtes gens. (Nouveaux 
appl'audissements sur les mêmes bancs.) 

Nos progrès, même si l’on refuse de les 
exagérer, autorisent bien des espérances, 
Mais nous nous décrions nous-mêmes, sui. 
vant une vieille manie française, et, ar 
1, nous nou; affaiblissons, surtont anx 
veux de l'étranger. De certains côtés de 
‘opinion, on nous offre le choix entre la 
mise à mort et le suicide; ainsi, jadis, on 
présentait aux souverains d'Orient, sur un 
plateau, un lacet et du poison. (Sourires) 
Ms en présence de ces deux solutions, 
nous n'hésiterons pas à en choisir une 
troisième (Sourires), qui est d'observer les 
règles normales du régime parlementaire, 
(Applaudissements sur de nombreux banes 
à gauche, au centre et à droite.) 

Que l’on me permette de m'exprimer 
comme l’exive, je le crois, mon devoir! 

Ce n’est pas la première fois dans note 
histoire, quelles que soient les différences, 
que l’on propose Ja dissolution, cette 
mesure purement négative, comme le 
remède à toutes les difficu!tés. Dans un 
discours décisif de juin 1888, Clemenceau 
défend cette :ibreæt patiente recherche de 
Ja vérité qui est l'honneur du parlementa- 
risme comme de toute la pensée humaine. 
Après lui, Floquei demande au nom de 
quels principes on voudrait interrompre 
le fonctionnement légal de l'Assemblée 
qu’il préside. 

Au lieu de nous exposer à des crises qui 
remettraient tout en cause' et risquerzaient 
de nous replonger dans le désordre, ne 
ferions-nous pas mieux de nous unir pour 
les tâches communes qui nous réclament ? 
El'es sont nombreuses, 

N'avez-vous pis chservé, mes chers eok 
lègues, au cours des récentes réun'ons du 
palais de Chaillot, à quel point notre 
langue, instrument de notre influence spi- 
rituelle, est menacée dans son prestige ? 
L'espagnoi a été admis comme langue 
internationale ; dès maintenant, le russe et 
le chinois réclament le même privilège. 
Nous voilà bien loin du temps où lAca 
démie de Berlin interrogeait ,es écrivains 
sur les raisons qui avaient rendu la lan‘ue 
française universe:le, Et Rivarol répondait: 
« Parce qu’elle a une probité attachée à 
son génie. Sûre, sociable, raisonnable, ce 
n’est plus la langue française, c'est la 
langue humaine. » Pour réagir contre Je 
danger qui la menace, pour répondre à 
l'appel de nos amis, pour :eur fournir les 
livres qu'ils nous demandent, ä ne suffit 
pas de quelques velléités sans valeur 
efficace. 

Plus large encore et plus grave, lo pro- 


indice, qui était tombé à 80 en 1916 par à bième de la paix réclamerait l'union réflé- 
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chie de tous nos efforts. Les récents débats 
de l'Assemblée des Nations Unies ont 
rouvé que, si l'entente était possible sur 
des vérités premières, conune celies qu'ex- 
prime en termes excellents la Déclaration 
des droits de l'homme, la division était 
permanente sur les problèmes politiques 
et mème sur la question de la sécurité. 
On ne s'accorde que dans l'abstrait, dans 
la quatrième dimgnsion. Je veux croire 
ue l'Académie française accueillera avec 
faveur, lorsqu'elle parviendra À ce point, 
ce terme nouveau de « génocide » par 
lequel on entend définir et condamner :es 
attentats coMectifs contre certains groupes 
humains. On aimerait qu’une si haute 
morale s’intégrât dans les décisions. Même 
nos modestes efforts pour organiser l'Eu- 
rupe, pour l’amener à abandonner ses que- 
rellecs de mur mitoyen, sont traversés et 
relardés par de nombreuses difficultés. 
À l'intérieur des Nations Unies, deux vastes 
groupements se sont constitués, hostiles 
l'un à l’autre et qui se défient, casque en 
tite, comme des héros d’'Homère. 

Cette cristallisation des idéologies, ou des 
nationalismes, doit-elle durer sans fin ? Je 
ne me résigne pas à le penser, car ce 
serait, rendons-nous en bien compte, la 
ruine de tout espoir. (Applaudissements 
à quuche, au centre et à droite.) 

En tout cas, la France républicaine a le 
droit et le devoir de prêter sa voix à Ja 
souffrance universelle des peuples las de 
ge voir mener périodiquement au mas- 
gacre; elle a le droit d'appeler à elle tous 
ceux qui veulent un statut plus raison- 
aable pour l'humanité. Non, il n’est pas 
exact qu'il y ait des Français pour désirer 
la guerre ou même pour en accepter 
l'idée; aous avons trop de nos frères à 
pleurer. (Applaudissemenis à gauche, au 
centre et à droite.) 

Nous ne renions pas @2s amitiés d'hier, 
cette union; scellée dans le sang, qui nous 
a permis de dompter la férocité hitlé- 
rienne. Nous n'avons oublié ni Stalingrad 
ni le reste. Etudiée sur place, la fbataille 
pour Moscou apparait comme une seconde 
victoire de la Marne. Nous entendons être 
justes. 

Mais je le demande — et, à mon tour, 
avec bonne foi — comment saisir une main 
si elle se refuse ? Sachons donc nous mon- 
trer reconnaissants pour ceux qui nous 
aident à nous reconstituer; qui, compre- 
nant les pertes que nous avons subies pour 
l'intérêt de tous, sachant que la mistre est 
la sœur aînée du désespoir, nous livrent 
ces matières premières sans lesqueles 
nous serions condamnés au chômage. 

Sait-on que l'aide à l'Europe représente, 
pour un citoyen américain, l'abandon 
d'une quinzaine de son revenu ou de son 
salaire ? I y a là un acte d'intelligente 
générosité qui mérite mieux que des accu- 
salions dont la monotonie n’est pas le seul 

défaut, (Applaudissements à gauche, au 
chtre et à droite.) 

Observons d’ailleurs que l'on nous 
écoute lorsque nous savons nous unir 
pour une revendication légitime. La déci- 
sion des Six sur la Ruhr est une précieuse 
indication dans ce sens. Contre cette pré- 
caution qui ne vise qu'à surveiller un 
formidable arsenal de guerre, les Alle- 
mands se sont élevés sans raison. Disons- 
leur, une fois pour toutes, que nous ne 
cherchons pas à les empêcher de vivre, et 
de vivre honorablement. Nous voulons 
seulement les ernpêcher de tuer les autres. 
(Nouveaur  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Nous allons, mes chers colègues, nous 
remettre au travail Dans un monde 
encore inorganique, nous aurons à ren- 
forcer cette Union française au sujet de 
laquelle nos collègues d'Afrique ont pro- 


L 





noncé récemment de nobles et réconfor- 
tantes paroles qui nous ont touchés au 
fond du cœur. (Nouveaux applaudisse- 
ments Sur des mêmes bancs.) 

Votre tâche sera dure, peut-être plus 
dure encore demain qu'hier. Vous aurez 
à heurter des intérêts particuliers pour Les 
soumettre à l'intérêt général. Mais j'ai 
Confiance dans l'équité de la nation. 
nous arrive de maudire le médecin — ou 
le chirurgien — qui nous soigne, mais 
sans cesser de lui rendre justice ét de lui 
garder notre reconnaissance, Soyez assu- 
rés que vous aurez avec! vous tous ceux 
qui réfléchissent, qui apprécient les difti- 
cultés de l’époque présente; is ne ména- 
geront pas leur estime à ceux qui auront 
obéi, comme vous n'avez cessé de le faire, 
aux sévères commandements de la patrie. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 


—7— 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, 
DES SECRETAIRES ET DES QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination des six vice-présidents, des 
quatorze secrétaires et des trois questeurs 
de l’Assemblée nationale. 

Je rappele qu'aux termes du sixième 
alinéa de l’article 10 du règlement: 

« Aussitôt après la proclamation du 
résultat du scrutin pour l'élection du pré- 
sident, les présidents de groupes se réu- 
nissent pour établir, selon :a règle de pro- 
portionnalité inscrite à l’article 11 de la 
Constitution, la liste des candidats aux 
fonctions de vice-présidents, secrétaires et 

uesteurs. Cette Liste est remise au prési- 

ent qui la fait immédiatement afficher. » 

J'invite MM. Jacques Duclos, de Men- 
thon, Lussy, Delcos, Laniel, P'even, Chris- 
tiaens, Capitant, d’Astier de La Vigerie, 
Viard, Antier, Apithy, Lespès, Ben Aly 
Cherif, Lamine Dabaghine, président des 
groupes, ou ceux de leurs collègues qu'ils 
ont personnellement désignés pour les 
suppléer, à se réunir mmédiatement dans 
mon cabinet en vue d'établir Ja liste des 
candidats aux fonctions de vice-présidents, 
de secrétaires et de questeurs. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à vingt heures quarante mi- 
nutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La réumion des présidents des groupes 
est terminée. 

Une liste de candidats aux fonctions dt 
vice-présidents, secrétaires et questeurs a 
été établie. 

Conformément à l'alinéa G in fire de 
l’article 10 du règlement, cette liste va 
être affichée et il va être fait application 
des dispositions des alinéas 7 à 12 de j'ar- 
ticle 10 du règlement qui sont ainsi con- 
çus: 

“« Pendant un délai d’une heure, il peut 
être fait opposition à la liste des candi- 
dats établie par les présidents de groupes. 
Cette opposition ne peut être motivée que 
par une contestation sur l'application de 
l'article 11 de la Constitution. 

« Elle est rédigée par écrit et remise au 
président. Elle doit être signée par cin- 
quante députés au moins. 

« À l'expiration du délai indiqué ci- 
dessus, s’il n'y a pas d'opposition, la liste 
des candidats est ratifiée id l’Assemb'ée 
et le président procède à la proclamation 
des vice-présidents, secrétaires et ques 
teurs. 

« S'il y a une opposition, le président la 
communique à l’Assemblée et consulte 
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prend en considération. L'Assemblée sta- 
lue après un débat au cours duquel peu- 
vent seuls être entendus un vurateur 
« pour » et un oraleur « contre ». 

« Si l’Assemblée prend l'opposition en 
considération, la première liste de candi- 
dats proposée est annulte et les présidents 
des groupes se réunissent immédiatement 
pour établir une nouvelle liste de candi- 
dats. L'Assemblée stalue sur cette seconde 
liste de candidats dans les mèmes condi- 
tions que sur la première. 

« Si l’Assemblée ne prend pas l'opposi- 
lion en considération, la liste des candi- 
dats présentés est ratifiée et il est procédé 
à leur proclamation. » 

La liste des candidats aux fonrtiore de 
vice-présidents, secrétaires et questeurs 
sera affichée à vingt et une heures. 

Je pense que l'Assemblée pourrait sus 
pendre sa séance jusqu'à vingt-deux heu- 
res. (Assenltiment.) 

La stance est suspendue 

(La séance, suspendue à winat heures 
quarante-cing minutes, est reprise à vingt- 
deux heures.) 

M. lé président. La séance est reprise, 

d'informe l'Assemblée que, econformé- 
ment aux septième et huitième alinéas de 
l’artic':e 10 du règlement, j'ai été saisi, par 
M. Kriegel-Vairimont et cinquante de ses 
collègues, d'une opposition à la liste des 
candidats établie par les présidents des 
groupes. 

Cette opposition est ainsi conçue : 

« En vertu de l’article 11 de la Constitu- 
tion, nous faisons opposition à la liste des 
candidats établie par les présidents de 
groupes. 

« En effet, la représentation proportion- 
nelle n’est pas entièrement respectée dans 
l'ordre des préseances par rapport à l'im- 
portance des groupes et dans l'atiribution 
des divers postes. » 

« Pour le groupe communiste 
et par délégation: 
Signé : KRIEGEL-VALRIMONT. » 
Aux fermes du dixième alinéa de l’arti- 
cle 10 du règlement, l’Assemblée doit être 
consultée sur le point de savoir si elle 
prend cette opposition en considération. 

Avant de consulter l’Assemblée, j indi- 
que que seuls un orateur « pour » et un 
orateur « contre » peuvent être entendus 
dans le débat portant sur la prise en con- 
sidération. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, ora- 
teur « pour ». (Applaudissements à l'ex- 
itrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
messieurs, le groupe communiste fait op- 
position à la liste présentée qar les prési- 
dents de groupes pour la constitution du 
bureau de l’Assemblée. 

L'article 10 de notre règlement prévoit 
que « les présidents de groupes $e 1Cu- 
nissent pour établir, selon la règle de Ja 
proportionnalité inscrite à F'article 11 de la 
Constitution, la liste des candidats aux 
fonctions de vice-présidents, secrétaires et 
questeurs ». 


Notre opposition est motivée par une 
contestation sur l'application de l'article 11 
de Ja Constitution. En effet, la propo n 
qui nous est faite ne respecte pas cet 
artice dont je me permets de vous lire 
le premier paragraphe : 

a Chacune des deux Chambres élit son 


bureau chaque année, au début de sa s 
sion, à la représentation proportionnelle 
des groupes. » 


L'Assemblée a donné son intcerpré! l 
la manière dont il fallait entend L 

É tation pri tionnelle. Un 1 
fait P M Reille-Soult, au mom à 
comtuission de l'intérieur, concernant un 
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amendement de M. Giacobbi à l’article 10 
du reglement, précisait: 


« Cet amendement à été rejeté: 1° parce 


qu'il tend à considérer toutes cs fonctions 
du phureau jihine éga.es enire eLes... 

« Comment, dans ces conditions — disait 
M. Rieille-Soult — répartir ces postes de 


facon équitable, c'est-à-dire en tenant 
compile qualitativement et quantitative- 
ment des règles de proportionalité édic- 
te par l'article 11 de Ja Constitution ? » 

Et pporleur donnait l’exempie sui- 
Va Î 

(RE ipe a droit à quatre postes. 
D dida rrivent en tete, Ce 
gr iura-t deux postes de vice-piré- 
sidents et deux postes de se rélaires, a!ors 
qu'un autre groupe ayant droit à sept 
post: u bureau, parce que ses candidats 
arlivent tous au dernier rang, ne pourra 
obtenir que sept postes de secrétaires ? 

Il y a là quelque chose, disait M, Reille- 
souit, de profondément injuste, que per- 


met l'amendement de M. Giacobbi, et qui 
ü paru à votre commission en contradiction 
vec l'esprit de la Constitution. » 
Or, la liste qui nous est soumise com- 
l’injt l’Assemb'ée n’a pas 
ju'u accepter, 

En ellet, le groupe communiste, le plus 
huportant de l’Assemblée, s'est vu refuser 
le poste de premier vice-président qu’en 
raison de son importance on devait lui at- 
tribuez, De même, le groupe de VU. R. R. 
jui, avec l'appui de notre groupe, propo- 
sait notre collègue Dreyfus Schmidt au 
poste de questeur, à vu cette proposition 
re}! ice, 

On a exalté, au cours de cette séance, 
au: applaudissements de l’Assemblée, le 
respect des traditions démocratiques. Il 
serait regrettable que, dans sa première 
décision, l’Assemblée infirme par ses actes 
les paroles qu'elle à approuvées, C'est 
pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de prendre en considé- 
ration l'opposition que j'ai formulée au 
nom du groupe communiste. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole : - 

Je consuite d’Assemblée sur la prise en 
considération de l’opposition formulée par 
M. Kriegel-Valrimont et ses collègues à la 
liste des candidats présentés par les pré- 
sidents de groupes, 

M. Arthur Ramette. Nous déposons une 
demande de ceerutin. 

M, le président. Je suis saisi d’une 
demande de scæutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les-secrélaires font le dépouillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le 
dépouillement du serutin: 

Nombre des votants. sss.ssese 926 
M \jorité ADSORÉ., sde rs à 204 
Pour l'adoption.,....s 182 

COMTE ssccuce 314 


demande 


résultat du 


) 
..... Oo 


L'Assemblée nationale n’a pas pris en 
considération l’opposition formulée contre 
la liste des candidats présentée par les 
présidents des groupes pour les fonctions 
de x 


-présidents, secrétaires et qu steurs, 


En nséquence, je déclare ratifiée cette 
liste de indidats et je proclame: 

Vice-présidents de l'Assemblée natio- 
pal : 


M. Te Troquer. 
M. Jacques Duclos, 
Me Pomnso-Chapuis, 





Mmes Madeleine Braun. 
M. Roclore, 
M. Robert Prigent, 

Secrétaires de l'Assemblée nationaie : 

M. Apithy. 

Mme Bastide, 

M. Bayrou. 

M. Chambeiron. 
M. Joseph Dumas, 
M. Gervoiino, 

M. Gosset, 

M. Gresa, 

M. Halbout, 

M. Houphouct, 

M. Guy Petit, 

M. Poirot. 

M. Ramette. 

M. Emmanuel Véry. 

Questeurs de l'Assemblée nationale: 

M. Hussel. 
M. Louis Martel. 
M. Charles Schauffler. 

Tous les membres du bureau de l’Assem- 
blée nationale étant élus, je déclare 
l’Assemblée nationale constituée pour sa 
session annüelle de 1919. . 

Avis en sera donné à M. le Président de 
la République et au Conseil de la Répu- 
blique. 

Avant d'appeler l’Assemblée à fixer la 
date et l’ordre du jour de ses prochaines 
séances, j'invitei les six premiers secré- 
taires de l’Assemblée qui viennent d’être 
élus à bien vouloir venir prendre place 
au bureau, 


0 
REGLEMENT DE L'ORDRE QU JOUR 


M. le président. Nous allons maintenant 
fixer la date et l'ordre du jour des procnal- 
nes séances. 

Je rappelle que les groupes doivent re- 
mettre à la présidence, dès ce soir, les 
listes électorales de leurs membres et jeudi 
matin, avant midi, les listes de leurs can- 
didats aux commissions. 

Dans sa dernière séance, l’Assemblée a 
déjà décidé de procéder mardi prochain, 
18 janvier, à la proclamation en séance pu- 
blique, des membres des commissions. . 

En conséquence, je propose à l’Assem- 
blée de se réunir mardi prochain à quinze 
heures pour la nomination des membres 
des dix-neuf commissions générales et de 
la commission de comptabilité. 

Les bureaux des commissions devant 
être nommés le lendemain mercredi, je 
réunirai le jeudi 20 janvier, à l’heure habi- 
tuelle, la conférence des présidents et, le 
jour même, à seize heures, l’Assemblée 
sera appelée, sur les propositigns de la 
conférence, à régler son ordre du jour. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainei décidé, 

En conséquence, mardi prochain 18 jan- 
vier, à quinze heures, séance publique: 

Nomination des membres des dix-neuf 
commissions générales et de la commission 
de comptabilité, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


cé D 


OPPOSITION À UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 31 dé- 
cembre 1948, la commission de l’éducation 
nationale a demandé la discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre la titularisation des institu- 
teurs et institutrices intérimaires avant 
quatre ans de service sans entraîner la no- 
mination détinitive à un poste, 








J'informe l’Assemblée que M. le prési. 
dent du conseil s’oppose à l'urgence, 

Acte est donné d2 cette opposition qui 
va être notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence. 

L'opposition faite à l'urgence sera im 
strée à la suite du compte rendu in ex 
tenso de la séance d'aujourd'hui. 


DEMANDES EN AUTORISATIONS 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demanda 
en autorisation de poursuites contre u 
membre de l’Assemblée, 

Conformément à l’article 12 de l’instruc« 
tion générale du bureau, cette demandg 
sera imprimée sous le n° 6055, distribuéa 
et renvoyée à l’examen de la commission 
nommée le 11 mars 1948 qui est chargéa 
d'examiner des demandes de même nature; 
visant le même député. 

J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de J’As« 
semblée nationale. 

Conformément à l’article 12 de l’instruc 
tion générale du bureau, cette demande 
sera imprimée sous le n° 6056, distribuég 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
de dix membres qui sera nommée dans leg 
bureaux. x 


DEMANDE D'INTERPELL/.TION 


M. le président, J’ai reçu de M. Jean 
Cristofol une demande d'interpellation sut 
le comportement du préfet des Bouches- 
du-Rhône à propos: 1° de complaisances 
dont jouit un ingénieur adjoint de la ville 
de Marseille, escroc et recéleur de crimi- 
nels de guerre; 2° de deux adjudications 
frauduleuses faites à l’hôtel de ville de 
Marseille, et portant sur des centaines de 
millions ; 3° d’une plainte déposée contre 
un haut fonctionnaire de l'assistance pux 
blique, accusé de faux et usage de faux. 

en date du débat sera fixée ultérieure 
ment, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des ter- 
ritoires d’outre-mer demande à donner 
son avis sur Ja proposition de loi (n° 5940) 
de M. Géraud Jouve et plusieurs de ses 


collègues portant organisation d’une 
agence coopérative française d’informa- 


tion et d’une agence de presse des terri- 
toires d’outre-mer qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de Ja 
presse. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 13 — ‘ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Joseph 
Denais une proposition de loi tendant à 
freiner les manœuvres spéculatives aux- 
quelles donnent lieu la vente des immeu- 
bles par appartements. 

La proposition de loi sera tmprimée sous 
le n° 6060, distribuée, et e’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assendi 
ment.) 

J'ai recu de M. Jéon Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier le texte de l’ar- 


Lticle 9 de la loi n° 46-224 du 19 oct@ 
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Le 1916 fixant le statut général des fonc- 
sonnalres. L L 
La proposition de loi sera imprimée sous 
e u° 6061, distribuée et, s’il n'y a pas 
noosition, renvoyée à la commission 
, intérieur, (Assentiment.) 
Jai reçu de M. Jean Cayeux une pro- 
“auon de loi tendant à compléter et 
oder la législation sur la revision des 
bilans, à encourager l'épargne et à accroîi- 
re les ressources fiscaies. L 
LA proposition de loi sera imprimée sous 
« n° G062, distribuée, et, s’il n'y à pas 
donposition, renvoyée à la commission 
 finar (Assentiment.) 
ri recu de M. Emile Louis Lambert une 
“vosition de loi tendant à modifier l’ar- 
1: 8 de la loi n° 48-1251 du G août 1948, 
«blissant le statut définitif des déportés 
‘'internés de la Résistance. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 609, distribuée et, s’il n'y a pas 
'onposition, renvoyée à la commission 
es pensions. (4ssentiment.) 














\ees. 


nes 1 











DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 







M. le présicent. J'ai recu de M. Mondon 
ne proposition de résolution tendant à 
nviter le Gouvernement à modifier l’in- 
lemnité aux personnes ayant été victimes 
; calamités publiques qui se sont pro- 
luites du 1° jauvier 1948 au 15 janvier 
os sur l'ensemble du territoire. 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6057, distribuée et, s’il n'y 
\ pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenltiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Lecourt et plu- 
ieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à compléter l'article 57 
du règlement. 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6063, distribuée cet, s’il n'y 
# pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
el des pétilions. (Assentiment.) 


















DEPOT DE RAPPORTS 


H. le président, J'ai recu de M. de Ses- 
maisons un rapport fait au nom de Ja com- 
lission de l’agricullure sur la proposition 
de 1solution de M. le colonel Félix et pin- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre, dans le plus 
bref délai, toutes les mesures utiles pour 
équiper de pneumatiqués les véhicnies 
ästicoles livrés aux cultivateurs (n° 5401). 
L rapport sera imprimé sous le n° 6058 
€t wistribué. 

J'ii reçu de M. Poumadère un rapport 
Ut uu nom de la commission des moyens 
ue Communication et du tourisme sur la 
Proposition de résolution de M. Marius Car- 
ler CE plusieurs de ses collègues, tendant 
iter le Gouvernement à autoriser les 
paris séparés des conjoints d’une famille 
tendant en vacances et utilisant les bil- 
>. N. C. F, pour congés payés (n° 5708). 
pport sera imprimé sous le n° 6064 
{ tribué. 
reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
“pport fait au nom de Ja commission des 
I0us sur la proposition de réso ution 
€ M. Devemy et plusieurs de ses collègues 
nent à inviter le Gouvernement à ac- 
" une attribution spéciale d'essence 

ins pensionnés de guérre (n° 3632). 
+ Tapport sera imprimé sous le n° 6005 
€: distribué. 

J “ reçu de M. Emi'e-Louis Lambert un 
+D0rl fait au nom de la commission des 


à Cert 





2e mers sur le projet de loi autorisant le 
‘ésident de la République à ratitier la 
convention relative au payement des pen 
sions aux victimes de la guerre conclue 
le 1# décembre 1947 entre la France et 
la Tchécoslovaquie. (N° 4232). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6066 
et distribué, 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution 
de M. Livry-Level tendant à inviter le Gou- 
vernement à inclure les anciens F. K. L, 
dans Jes bénéficiaires des emplois réservés 
et prioritaires. (N° 435.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° (667 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 
pensions sur : 1° la proposition de M. Jea:- 
Jullien, sénaleur, membre du Conseil de 
Ja République, tendant à faire rembourser 
aux prisonniers de guerre les marks (lage”- 
marks et reichmarks) détenus par eux à 
leur retour de captivité; 2° la proposition 
de loi de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant au remboursement a3x 
prisonniers de guerre des marks détenus 
par eux à leur retour de captivité. 
(Nos 4712-5764.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° C068 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures 
trente minutes.) 

Le Clef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





Listes électorales des membres des grou- 
pes politiques, romises au président de 
l'Assemblée nationale, le 11 janvier 1945, 
en exécution de l'articie 16 du règie- 
ment. 


GROUPE COMMUNISTE 
(167 membres.) 


MM. Aïroldi (Julien), Alliot, Mle Archi- 
mède (Guadeloupe), MM. Arthaud (René). 
Auguet (Gaston), Ballanger (Robert), Ba- 
rei (Virgile), Barthélémy (André), Barta- 
lini (Jean), Mme Bastide (Denise), MM. Be 
noist (Charles), Berger (Gilbert), Besset 
(Pierre), Billat (Pau), Billoux (Franco s), 


Biscariet (Alfred), Bissol (Léopold), Blan 


chet (Jules), Boccagny (Albert), Bonte 
(Forimond), Bourbon (Henri), Mme Bou- 
tard (Made:eine)}, MM. Boutavant (Rémy), 
Brault (Armand), Mme Braun (Madeleine). 
MM. Brillouet (Maurice), Cachin (Marcei). 
Calas (Raou}, Camphin (René), Cance 
(René), Cartier (Mar'us), Casanova (Law 
rent), Castera (Elmond), Cermolacce 
(Paul), Césaire (Aimé), Mme Charbonnel 
(Paulette), MM. Chausson (Cément), 
Cherrier (Marcel), Citerne (Gabriel), Co- 
gniot (Georges), Costes (Aïfred), Cr'stofo: 
(Jean), Croizat (Ambroise), Mme Darras 
(Julie), MM. Dassonvil'e (Gaéton), Denis 
(Alphonse), Djemad (Chérif), Mme Dou- 
teau (Isabelle), MM. Doyen (Eugène), Du- 
clos (Jacques), Duclos (Jean), Dufour (An- 
dré), Dumet (Jean), Duprat (Gérard), Du- 
puy (Marc), Dutard (Lucien), Mme Duver 
noïs (Eugénie), MM. Fajon Eticnne), 
Fayet (Pierre), Fiévez (Henri), Mmes Fran- 


çois (Germaine), Galicier Emilienne), 
MM. Garaudy (Roger), Garcia ‘Fé.ix), Gau- 
lier (André), Genest (Maurice), Gin°étet, 
Mme G'nollin (Denise), MM. Giovoni {Ar- 
thur), Girard (Rosan), Girardot (Pierre), 
Gosnat (Genrges), Goudoux (Joan), Gouve 
(Henri), Greffier (Paul), Grenier (Fer- 





nand), Gresa (Jacques), Gros (Antonin), 
Mmes Guérin (Lucie), Guérin fRose), 
MM. Guiguen (Louis), Guillon (Jean) Un- 
dre-et-Loire), Guyot (Raymond) (Seine), 
Hamon (Marcel), Mme Hertzog-Cachin 
(Marcelle), MM. Joinville (Alfred Malleret), 
Juge (Pierre), Julian (Gaston), Kriegel- 
Varimont (Maurice), Lambert (Lucien) 
(Bouches-du-Rhône), Mme Lambert (Ma- 
rie), MM. Lamps (René), Lareppe (Pierre), 


Lavergns (Clément), Lecœur (Auguste) 
Mme Lejeune (Hélène), MM, Lenormand 
(André), L'Huilier (Waldeck), L'ante 


(Jean), Lozeray (Henri), Maïllocheau (Fer. 
nand), Manceau (Robert), Marty (André), 


Masson (Albert) (Loire), Maton (Aïbert), 
Mercier (André) (Oise), Mine Méiy (Ma- 
thilde), MM. Michaut (Victor) (Seine-Infé- 


rieure), Michel (Maurice), Midol (Lucien), 


Mokhtari (Mohamed), Montagnier  (Eu- 
gène), Môquet (Prosper), Mora (Albert), 
Morand (Georges), Mouton (Adrien), Mu- 
dry (René), Musmeaux (Arthur), Mmes 
Nautré, Nédelec (Raymonde), MM. Noël 
(Marcel) (Aube), Patinaud (Marius), Paul 
(Gabrie:) (Finistère), Paumier (Bernard), 
Perdon (Hilaire), Mme Péri (Mathide), 


MM. Péron (Yves), Petit (Albert) (Seine), 
Peyrat (Marvel), Pierrard (André), Pirot 
(Georges), Poumadère (Pierre), Pourtalet 


(Henri), Pronteau (Jean), Frot (Louis), 
Mme Rabaté (Maria), MM. Ramette (Ar- 
thur), Renard (Adrien), Mme Reyraud 


(Renéc), M. Rigal (Albert) (Loiret), Mma 


Roca (Gilberte), MM. Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt (Marcel), Roueaute (Gabrie!) 
(Gard), Roucaute (Roger) (Ardèche), 
Ruffe (Hubert), Mlle Rumean (Marcel'e), 


M. Savart (André), Mme Schell (Anna), 
MM. Servin (Marce]l'., Signor (Alain). Mme 
Sportisse (Alice), MM. Thamier (Henri), 
Thorez (Maurice), Thuillier (René), Tillon 
{Char:es), Touchard (Auguste), Toujas 
(Jean), Tourné (André), Tourtaud (Au- 
guste), Tricart, Mme Vaillant-Couturier 
(Marie-C'aude), MM. Vedrines (Henri), Ver- 


oès (Ravmond)\, Mme Vermegersch (Jcean- 
tte), MM. Villon (Pierre), Zunino (Mi 
chel). - 


Apparenté aux termes de l'article 16 
du rènlement. 


(1 


(1 membre.) 


] pervan he 


M. d che. 
Le président du groupe, 


JACQUES BUCLOS, 


GROUPE DU MOUVEMENT Ri 
POPULAIRE 

(152 membres.) 
Pierre), Amiot (Octave), 
d’)}, Asseray (Joseph), 
ques), Bacon (Paul), Barangé 
(Maine-et-Loire), Barrot (Noël), 


W'UBLICAIN 


MM. 
Aragon (Charies 
Augarde (Ja 
(Chiaries) 


À belin 


Bas (André), Beauquier (Pierre), Ben 
Taïeb, Bérang \ndré), Bergeret (Henri), 
Bessac (Abel), Beugniez (Louis), Bichet 
Robert), Bidault ({Gcorges), Blocquau 


(Jean), Bocquel {Emi.e), Boganda, Bonnet 


(Louis), Boulet (Paul), Bour (Louis), Bou- 
ret (Henri), Bouxom (Fernand), PBurlot 
(André), Buron (Robert), Caron (Paul), 
Cartier (Gibert) (Seine-et-Dise), Catoire 
(Jules), Catrice (Jean), Cayeux (Jean), 
Cayol (Raymond), Charpentier (René), 


Charpin (Josanè:), Chautard (BerWwand}, 
Chevigné (Pierre de), Colin (André), Coste- 
| » ds A !? t 


F.ore Alfred Haute-Garonne), Coste- 


Floret (Paul) (Hérault), Coudray Geor- 
ges), Couston 11), Defos du Rau (Jo- 
seph}, Delahoutre (Eugène), Denis (An- 


>), Devemy (Roger), Dhers 
Mile Diencesch {Marie-Madeleine}, 
MM. Dominjon (Pierre), Doua'a, Duforest 
(Armgud). Dumas (Joseph), Dupraz (Joan- 
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nè<), Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Du- a (Marcel), Loustau ge . ; ; 
que:ne (Jules), Duveau (Roger), Elain | Lussy (Charles), Mébrut (Adrien), Maurel- GROUPE DES RÉPUBLICAINS  INDÉPENDAMS 
Pierre), Errecart (Jean), Fagon (Yves), | let (Auguste), Mayer (Daniel) (Seine), (20 membres.) 


Farine (Philippe), Farinez (Auguste), Fau- 
vel (Etienne), Finet (Maurice), Fonlupt- 
Esperaber (Jacques), Fouyet (Emmanuel), 
{ 


abelle (Pierre), Gallet (Henri), Garet 
(Pierre), Gau (A:bert), Gav (Francisque), 
Gosset (Paul), Grim iud (Henri), Guérin 


(Maurice) (Rhône), Guilbert (Paul), Guil- 
Jou (Louis) (Finistère), Guyomard (Jo- 
seph), Halbout (Emile), Hullin (Henri), 
Hutin-Desgrèes (Paul), Ihuel (Paul), Juglas 
[ea in: Jai ques), Labrosse (Jean), Lacaze 
IH La nbert (Emile) (Doubs), Mlle 
(Solange), MM. Laurelli (Domi- 
nique), Lecourt (Robert), Mme Lefebvre 
br pe (Seine), MM. Le Sciellour (Jo- 


seph}), Le (André), Letourneau (Jean), 
Louvel (Jean- M rie), Lucas (Maur ice), Mar- 
tel Louis) (Hau te - Savoie), Martineau 
(Ji Mauroux (Fernand), Meck (Henri), 
Dohalte crie (Alexis), Menthon (François 
de), Me (André - Francois) (Deux - Sè- 
vres), Michaud (Louis) (Vendée), Moisan 
(Edouard) Monjaret (Constant), Mont 
(Claude), Monteil (André), M " het (Pierre), 
Moussu (Raymond), Noël (André) (Puy- 
de-Dôme), Orvoen (Louis), Penoy (René), 
Mme Pevyroles (Germaine), MM: Pflimlin 


(Pierre), Pier! 
cel), Mme Poinso - Chapuis 
MLe Prévert (Renée), MM. Pri 
(Nord), Ravr nond - Laurent, 
(Francois), Rigal (Eugène) (Seine), 
(Raymond), Sangnier (Marc), Sauder (Jean- 
Pierre), Schaff (Joseph), Scherer (Marc), 
| (Robert) (Haute-Vi. nne), Schmitt 
(Bas-Rhin), Schneiter {Pierre), 
human (Robert À (M selle), Schumann 
(Nord), Siefridt (Louis), Sigrist 
ET eph), Simon £., (Maurice), Solinhac 
Tailade (Clément), Teitgen (Henri) 
Gi ronde), Teitgen (Pierre - Henri) (Ille- 
et-Vilaine), Terpend (Jean), Thibault 
((E Jouard), Thiriet (Jules), Thotat, Tinaud 
'( Lionel] de), Truffaut 


Jean), Tingny 


e-Grouës, Poimbæœuf  (Mar- 

(Germaine), 
gent (Robert) 
Reille - Soult 
Roques 


(Pierre), Valay (Gabrie:), Verneyras (Paul), 
Viatte (Charles), Villard (Jean) TYuitlaume 
Jean Wasmer (Joseph), Mlle Weber 


(Marie-Louise), M. Yvon (Jos eph). 
Le président du groupe, 
FRANCOIS DE MENTHON, 





GROUPE SOCIALISTE 
(99 membres.) 


MM. Allonneau (Auguste), Archidice 
Arnal (Frank), Au ban (Achiile), 


Aubry (Albert), Audeguil (Fernand), Ba- 
diou (Alexandre), Baurens (Alexanüre), 
Bèche (Emile), jar ichini (Jacques), Binot 


jean), DPorra (Raoul), 
pdeville (Jean), Cartier 


(Marcel), Cerclier (Roger), Charlot (Jean), 
Chaze (Gaston), Coffin (Lucien), Cordon- 
nier (Denis), Dagain (Léon), Damas, Da- 
rou (Marcel), Pavid Mar’el) Landes), 


crond (Ger- 


Defferre (Gaston), Mme De 
I (Maurice), Depreux 


ne), MM. Deixonne 


(Edouard), Desson (Guy), Diallo (Yacine), 
Doutre!lot <a” Dra veny (Lucien), 
Durroux (Jean), ard (Just), Faraud 


Gazier (Al- 
{(Geor- 


(Roger), Froment “Œdous rd), 
bert), Gernez (Raymond), Gorse 


es), Gouin (Félix), Gourdon, Gozard 
( Gill Guesdon (Ravmond), Guille 
Georges), Guitton {Jean-Baptiste), Guyon 
Jean-Ravmond) (Gironde), Henneguelle 
(Henri), Hussel (Lucien), Jaquet (Gérard), 
Jouve EL : Lacoste (Robe rl), L: ATAT- 
que-Cando (Charles), Lamine-Guèvye, Lapie 


. Laurent (Augus tin) 
re Le Coutaller 
is), Lejeune !{ fax), 
pereur (Rachel), MM. Le 


Nord), 
(Jean), Leen- 
Mme Lem- 


Troquer (André), 





Mazier 
(Pierre), 


(Antoine), Mazuez (Pierre), Métayer 
Meunier (Jean) Most (Gui 
Minjoz (Jean), Moch (Jules), Mollet (Guy), 
Naegelen (Edmond), Ninine, Noguères 
(Louis), Philip (André), Pineau (Chris- 
tian), Poirot (Maurice), Poulain (Abel), 
Prige nt (Tanguy) (Finistère), Rabier (Mau- 
rice), Ramadier (Paul), Reeb (Eugène), 
Regaudie (René), Ricou, Rincent (Ger- 
main), Schmitt (René) (Manche), Segelle 
(Pierre), Silvandre (Jean), Sion St 
Sissoko (Fily-Dabo), Thomas (Eugène 
Valentino (Paul), Vée (Gérard), Véry (Em- 
manuel-Hermence), Wagner (Jean). 
Le président du groupe: 
CHARLES LUSSY. 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE 
(14 membres.) 


MM. Anxionnaz (Paul), Badie (Vincent), 
Bastid (Paul), Bayliet (Jean), Begouin (Lu- 
cien), Béné (Maurice), Billères (René), 
Bourgès - Maunoury (Maurice), Caillavet 
(Henri), Chaban-Delmas (Jacques), Chas- 
saing (Eugène), Chevalier (Jacques) (Al- 
ger), Daladier (Edouard), David (Jean) 
{(Seine-et-Oise), Degoutte, Deïbos (Yvon), 
Delcos (François), Devinat (Paul), Dezar- 
naulds (Pierre), Dupuy (Marceau) (Gi- 
ronde), Fabre (Aexis), Faure (Edgard), 
Gaborit (Roger), Gaillard, Galy-Gasparrou 
(Georges), Garavel (Joseph), Giacobbi 
(Paul), Godin (André), Herriot (Edouard), 
Hugues (André-Joseph), Hugues (Emiie), 
Jeanmot, Jules-Julien (Alfred), Marie (An- 
äré), Maroselii (André), Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Mayer (René) (Constantine), 
Mendès-France (Pierre), Morice (André), 
Moro-Giafferri (de), Queuille (Henri), Ra- 
monet (Edouard), Rencurel (Auguste), Re- 
villon (Tony). 


Apparentés aux termes de l’article 16 
du règlement. 
(3 membres.) 
Ben Ajii Cheriff, Mekki, Smail. 
Le président du groupe, 
FRANÇOIS DELCOS, 


DU PARTI KÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 


(31 membres.) 


GROUPE 


MM. André (Pierre), Aumeran (général) 
(Ado:phe), Barrachin (Edmond), Baudry 
d'Asson (de) (Armand), Bergasse (Henry), 
Bétolaud (Robert), Bouvier (Xavi ier) (Ilie- 
et - Vilaine), Bouvier - D'Cottereau (Jean - 
Marie), Brusset (Max), Bruyneel (Robert), 
Clemenceau (Michel), Denais - (Joseph), 
Desjardins (Charles), Félix, Frédéric- 
Dupont, Fredet (Mauric e), Geoffre (de), 
lHénault, Joubert (Auguste), July (Pierre), 
Laniel (Corel Macoua (Clovis), Montel 
(Pierre), Montillot (Robert), Moustier (de) 
Rolan: 1), bas (Michel), Rolin (Louis), 
Roulon (Henri), Rouesseau (Charles), 
Schauffler (Charles), Sesmaisons (de) 
(Olivier). 

Apparentés aux termes de l’article 15 

du règlement. 
(3 membres.) 

MM. Crouzier, Lefèvre-Pontalis (Hubert), 
Mutter (André). 

Le président du groupe, 
JOSEPH LANIEL, 


ee 





MM. Barbier (André), 
(Jean), Chastellain, 
Delachenal (Joseph), Gavini (Jac ques) 
Jacquinot (Louis), Jean- Moreau, Kir 
lix), Lalle (Albert), Mallez (Henri), Ms 
(Louis), Moynet, Pantaloni (Paul), Pinay 
(Antoine), Reynaud (Paul), Roclore (Mar. 
cel), Temple (Emmanuel), Triboulet (Ray 
mond). 


Becquet, Chaman 
Christiaens (Louis) 


Apparenté aux termes de l'article 1 
du règlement. 
{1 membre.) 
M. Quilici. 
Le président du groupe, 
LOUIS CHRISTIAENS, 





GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIAIf 
(46 membres.) 


MM. Babet (Raphaël), Bayrou (Maurice) 
a 7 (René). Castellani (iules), Che: 
vailier (Louis) (Indre), Clostermann, 
Kauffmann (Michel), Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), ” uard (Emile), Livry. 
Level (Philippe), Malbrant (René), Mon 
don (Raymond), de Raulin-La OUT EU 
(Etienne), Vendroux (Jacques), Wolff (Ca. 
mille). 
Apparentés aux termes de l’article 16 
du règlement, 
{3 membres.) 
MM. Legendre (Jean), Nisse (Robert), 
Theelten (Paul). 


Le président du groupé, 
RENÉ CAPITANT, 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
INDÉPENDANTS 

Apparentés au groupe d'action démorw 

tique et sociale aux termes de l'an 

cle 16 du règlement. 
(6 membres.) 

MM. Dusseaulx (Roger), Furaud (Jac 
ques), Lespès (Henri), Michelet (Edmond), 
Palewski (Jean-Paul), Terrenoire (Louis) 

Le président du groupe, 
JACQUES FURAUD, 





INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(14 membres.) 

MM. Aku (Andréas), Apithy (Sourou- 
Migan), Aubame (Jean), Aujoulat (Louis- 
Paul), Benchennouf (Hachemi), Condat 
(Georges), Guissou (Henri), Laribi (Ghala- 
mallach), Martine (Jean), Nazi (Boni), 
Ouedra-0Ogo, Saravane (Lambert), Sano 
(Mamba), Senghor (Léopold-Sédar). 

Le président du gro! 
AUJOULAT, 


GROUPE DES 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 

Apparrentés au groupe républicain radical ei 

radical-socialiste aux termes de lL'arli- 

cle 16 du règlement. 

(13 membres.) 

MM. Ahne (Georges), Bonnefous (Edouard), 

Chevallier (Pierre) {L oiret), Forcina! !Al- 


bert}), Gervolino (Roger). Horma Quid Bi- 
bana, Médecin (Jean), Mitterrand (Fran- 
eois . Olmi, Petit (Eugène dit Claudins), 
Pleven (René), Pourticr (Jean), Saïd Mo 


bamed Cheik. 
Le président du groupe, 
RENÉ PLEVEN. 


a ne 
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GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


(13 membres.) 
Mu. Antier (Paul), Bardoux (Jacques), 


Deshors (Jean), Dixmier (Joseph), Lau- 
rens (Camille), Monin (Phikppe), Mazel 
(Jean), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), 
Petsche (Maurice), Ramarony (Jules), 
Ribevre (Paul), Sourbet (Jean), Toublanc 
(Etienne). 


Le président du groupe, 
JACQUES BARDOUX. 





GROUPE D'UNION DÉMOCRATIQUE 
DES  INDÉPENDANTS 


(Apparenlé au groupe républicain radical 
+ radical socialiste aux termes de l'ar- 


et 


cle 16 du règlement.) 
(10 membres.) 

M. Tounès, Mile Bosquier, MM. Che- 
Fr Fernand) (Alger), Courant, Guil- 
lant, Lécrivain-Servoz, Marcellin, de Réey, 
Serre, \ iard. 


Le président du groupe, 
P.-E. VIARD. 





Guotrc D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 
(7 membres.) 

MM. d'Astier de La Vigerie (Emmanuel), 
Chirubeiron (Robert), Chambrun (de) 
(Gilbert), Cot (Pierre), Dreyfus-Schmidt 
(Pierre), Meunier (Pierre), Pouyet (Mar- 
cel). 

Apparenté aux termes de l'article 16 

du règlement. 

({ membre.) 

(Paul). 

Le président du groupe, 

EMMANUEL D'ASTIER DE LA VIGERIE. 


M. Rivet 





(GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE 


AFRICAIN 
(ippirenté au groupe de l'union répu- 
bhcaine et résistante pour l'Union 
française aux termes de l'article 16-du 


‘glement.) 
(6 membres. 
MW. Coulibaly (OQuezzin), 
Harman: Diori, Houphouet Boigny 
(l , Lisette (Gabriel), Mamadou Ko- 


Le président du groupe, 
MAMADOU _KONATÉ. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
la commission de l'éducation nationale 
pour la proposition de loi de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la titularisation des 
insiituteurs et inStitutrices. intérimaires 
ayant quatre ans de service sans entrai- 
ner la nomination définitive à un poste. 

N°5 119-832-5819-5995.) 





Paris, le 2 janvier 1919 
Monsieur le président, 


\u début de la séance du 21 décembre 1919, 

\ssenblée nationale a été saisie par 
Mme Lempereur d'une demande de discussion 
d irgence * de sa proposition de loi tendant à 
PETN » la titularisation des instituteurs et 
Hisüluitrices intérimaires ayant quatre ans de 


.Chainement, 


| Félix-Tel iic aya 





services sans entrainer la nomination défini- 
tive à un poste. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
le Gouve rnernent se proposant de déposer un 
projet de loi ayant le même objet très pro- 


il ne paraît pas possible d'envi- 
sager la discussion d'urgence de cette pro- 
position avant l'examen du projet de loi. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à J'égard 
de cette demande. 





Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma haute considération. 
Signé : QUEUILLE. 
Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 30 décembre 1918. 





OuY ERTURE DE CRÉDITS AU RUDGET 
DE L'INTÉRIEUR (L 1481) 


Page 8127, 1° colonne, article 1%, in fine, 


Au lieu de: « ... Aide aux mineurs qui 
ont subi des dommages dans l'exercice de 
la liberté du travail », 

Lire: « ... Aide aux mineurs qui ont 
subi des dommages du fait de l'exercice 
de leurs droits à la liberté du travail. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du 31 décembre 1948. 





ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX (1494) 


Page 8205, 2° colonne, rétablir ainsi qu'il 
suit le 2° alinéa. 

« Projet de loi reconduisant l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième 
trimestre de l'année 1948, en majorant le 
taux et modifiant la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées. » 





Errata 


au comple rendu in extenso 
des 2° et 3° séances du 31 décembre 1948, 





BUDGET DES DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES 

POUR 1939 (L. 1499) 
Page 8229, 2° colonne, article 1°, dernier 
alinéa, 

Rétaksir ainsi cet alinéa: 

« Sous réserve de l'abattement global 
inscrit à chacun des budgets intéressés 
en vue de limiter le total des dépenses 
ordinaires civiles au plafond prévu par la 
O1 portan l ton ( ax aes aet- 
loi tant fixati les maxima d lé 
penses publiques, ces crédits sont répartis, 
par ei à e et par V4 tre, conformément 
à l’état À annexé à la pri nte loi. 

Page ER re colonne, art le 2, 5° 

Lire : « ...la sonmme totale de 
francs... » 


ligne, 
6.532.740.000 


Même page, 3° colonne, article 9, 

Rétablir ainsi cet article: 

« Art. 9. — Le régime des délégations de 
colde et de traitement, prorogé jusqu’au 
31 décembre 1948 par l'article 13 de la loi 
n° 47-229 du 31 décembre 1947 en faveur 
des veuves et ayants droit des militaires, 
fonctionnaires et agents rétribués par 
l'Etat, tués ou disparus au cours d'opéra- 
tions dans les territoires extérieurs de 
l'Union française, est maintenu en vigueur 
pour une période qui prendra fin six mois 
après la date légale de cessation des opé- 
rations et, au plus tard, le 31 décembre 
1949 








Erratum 


au «compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 31 décembre 1948. 


Page 8246, 3° colonne, 9° alinéa, 

Rétablir comme suit la fin de cet alinéa: 

« renvoyé à la commission des aflaires 
économiques ». 


PPPPPPPPPIPPSPSPPPPPPPPPPPPI 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JANVIER 1919 








Apolication des articles 
ment, äilisi CONÇUS: 

« Art, 94 — Les questions, écrites ou orale 
ne peuvent être posées que par un seul 


94 à 97 du règle 


uté. 

« Tout député qui désire poser aux Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, dotf 
les remettre au président de.l' Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impute- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'articie 91 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
de lcur insertion au Journal offi- 
Ciel, » 


a Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales, 
En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposéet 
huit jours au mins avant cette séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l’auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer pat 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur d'une question ou son sup 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rüle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la 
queslion est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deur absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour ta troisième jois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auleur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 


l'A ssett blée. Le 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso! 
dans le mois qui suit cette publication, Les 


réponses des ministres doivent égal 
être publiées : 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. » 





QUESTION ORALE 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8570. — 1! janvier 1939, - . Adrien Mabrui 


demande à M. le ministre A travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles disposi- 
{ entend prendre pour faciliter les cena 











————< 
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pee 
vois à l'étranger des périodiques concernant g Trésor au titre des impôts sur les alcools de- 


les stations luermales, la commission des 
u 

finances et PAssemMée nationole ayant dis- 

doiut du projet de loi n° 5653 l'article 41 bis. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8571. — 11 janvier 1919. — M. Philippe Livry- 
Level .lemande à M, le président du conse:l 
s'il est exact que de nombreux fonclionnaires 
onl encore, Comme Carle d'identité, des cartes 
émises par le gouvernement dit de Vichy. 
Sun attention. sur les dépenses mo- 
desites que représentait l'émission de cartes 
par le Gouvernement légal. 


FINANCES Œ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


8572, — 11 janvier 1919, — M, Pierre André 
éxpu-e à M, le president du Conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que, 
jusqu'a 31 décembre 1915, les entreprises 
a“sujelties à limpôt sur les bénéfices indus- 
tries et commmerc'aux, ont pu constituer en 
franchise tiscaie, des provisions de renouvel- 
lement de stock par préèvement sur les béné- 
livres réalisés; que semblables dotations ont 
élé eflectuées, jusqu'à celte date, en partie 
à l'aile de bénéfices provenant de la réali- 
salion de rmarchandises acquises au moyen 
d'inves! ssement d’indemnité correspondant 
au rernplaccmen de stocks détruits par faits 
de guerre: que, lorsque lallxation de eette 
inlemnit$ est postérieure au 31 décembre 
4215, s’en‘reprise se trouve privée de Ja fa- 
cullé ci-dessus; de pius, conformément aux 
disposilons de Ja décision ministérielle du 
4» octobre 1947, le montant de l'indemnité 
est raltaché aux résultats imposables de 
l'exercice an cours duquel elle est perçue; 
qu'il st inéquitabie qu'une entreprise se 
trouve pénaiisée uniquement du fait du re- 
tani mis par l'Etat à l’indemniser de la perte 
subie en 19t4, parfois même, en 1910, alors 
que des concurrents, non sinistrés, ont pu 
réaliser d'importants profits sur l'écoulement 
d'un s'ock acquis avant guerre, profits dis- 
(rails de Pimpôt par affectation au fonds de 
renouveilement des stocks, Il lur demande 
s'iaù comvte remédier à cette situation anor- 
tale, en permetlant aux sinistrés de com- 
ee r le fonds$s”de renouvellement de stock 
nsufflssimment d2té, dans la limite résultant 
de l'application des indices fixés par Farrété 
du 13 iévrier 19%6, par prélèvement sur lo 
montant de Fivndemmité de rempiacement du 
stock détruit allouée postérieurement av 
31 décembre 49%, 


8573, — 11 janvier 1919. — M, Pierre André 
deranle à M, le prèsident du conseil, minis- 
ire des finances et des affaires économiques 
de Jui faire connaître le montant total 


des recouvrements efleclivement faits au 
titre do la eonfiseation des produits Hli- 
cites et le montant tat:l réel des frais 
qui ont été exposés à ce jour pour ka ré- 
munération des fonctionnaires de tous gra- 
des, chargés, soit en première instance, soit 
en appel, de Yinstruction des dossiers, ainsi 
que pour frais généraux des comités de con 
hscation 

8574, — 11 janvier 1919 M. Pierre André 
deu le à M, le président du conseil, minis- 


tro des finances et des affaires économiques 
si les dispositions des articles 28 et suivants 
d” la li du 21 mars 19:17, laquelie prévoit 
satamment que: « les créanciers ehirogra- 
faires, hypothécaires ou privilégiés d’un patri- 





fi * contisqmé en totalité ou en partie, 
peuvent remboursés avant ;'exigibilité de 
actu \ mono Dsia toutes clauses con- 
tcdres », sont bien applicables, ainsi qu'il 
sen ter des travaux préparatoires, aux 
{ , avant fait objet dune & nfis- 
cali \ vertu d'une décision des comités 
a Î 1 Ca 105. 


575, - janvier 1919. — M. Vincent Badie 
ul M. le présicent du conseil, minis- 
t# des finances et des affaires économiques: 


i{* q À « i LiSsTo par 4€ 





puis l'augmentation des nouveaux droits éja- 
horés par Ja i0i du 6 janvier 198; 2° quel 
élait le chiffre exact encaissé par le Trésor 
au titre des impôts sur les alcools avant l'aug- 
mentation, et notamment pour les années 
1916 et 1917, 





8576. — 11 janvier 1919 — 4, Louis Bonnet 
eéxpuse à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaircs éconcniiques, 
que les employeurs continuent à retenir sur 
ie traitement des médecins du travail i’r1n- 
pôt cédulare supprimé, par ailleurs, en ca 
qui concerne les autres catégories de salariés: 
et lui demande si <elle interprétalion de la 
loi est cxacte. 





8577, — 11 janvier 1919 — M. Bourgès- 
Maunoury expo:e à M. le président du Con- 
seil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, que l'ordonnance du 23 n2-embre 
1911 privoit, pour la surveillance des sociétés 
d'économie mixte la désignation de <ontiô- 
leurs d'Elat, dont le dixième de leffeckif peut 
être choisi parmi toutes personnes dont la 
compétence paraitra spécialement étañlie. H 
demande si, étant donné la nouvelle organi- 
sation des sociétés d'économie mixte, on peut 
envisager que l'ordonnance du 23 novembre 
19: est toujours applixabie et si on peut, 
avec queïques chances de succés, faire acte 
de cand'dalure. 





8578. — 41 janvier 1919. — M. Henri Cail- 
lavet demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, si le fils, héritier d’une personne dé- 
cédée le 7 février 1M6, dait payer le prélève- 
ment alors que Ja défunte s’élait acquittée 
de l'imposition sur es bénéfices agricoles pour 
l'année 1913-1946 . 





8579, — 11 janvier 1919. — M. Pierre Che- 
vailier signale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques la situation de plusieurs habitants de son 
département qui ont souscrit aux deux pre- 
mières tranches de l'emprunt au titre du pré- 
lèvement exceplionnel et qui, par inadver- 
tance, ont oublié de souscrire au solde; que 
les contributions directes ont envoyé aux in- 
téressés des avertissements les imposant pour 
une somme équivalente; et demande s'il ne 
serait pas possible d'envisager en faveur de 
ces souscripteurs de bonne foi une mesure 
qui leur permette de souscrire tardivement et 
de ne pas être passible de l'imposition. 





8580, — À1 Janvicr 1919 — M. Jean-Paul 
David demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances ei des affaires . 
miques si le personnel de l'Organisation des 
Nalions Unies étant exempt d'impôts dans son 
pays d’origine, un ciloyen français employé, 
epuis le’ mois de septembre 1948, dans un 
service de cette organisation siégeant à Ge- 
nève, doit acquitter l'impôt général sur le 
revenu dont le rôle à élé publié en octobre 
1918, 





8581. — 11 janvier 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
quels sont les droits du propriétair: de va- 
leurs mobilières américaines qui, crédité par 
son banquier du montant de leur rembourse- 
ment huit jours après la dévaluation (février 
tais), n'est crédité qu’à l’ancien cours du 
change sous prétexte que son banquier avait 
cédé les devises à l'office des changes anté- 
rieurement à la dévaluation, 








8582. — 1! tanvier 4019 — M, Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
si la mention « Coupons et titres amortis se- 
ront payés et remboursés en France et (dans 
ie) eu choix des porteurs » est af- 
tectée de quelque manière par la disparité du 
f * mét in et du franc de nos di- 


une Coionie) 


— 





8583, — 11 janvier 19:9. — M. Joseph Denais 
demande à M, le président du Conseil, mi. 
nistre des finances et des affaires écono. 
miques: {° s'il est exact que les companies 
d'assurances nationalisées, lorsqu'elles sous. 
crivent des bons du Trésor, .font passer les 
souscriptions par des courtiers qui perçoiient 
la commission de 2,75 p. 1.000, alors que 
sousfrivant directement,les compagnies d'as 
surances n'auraient droit à aucune ristourne: 
do <'il est vrai que, sur cette commicson 
de 2,75 p. 1.000, remise est faite aux coma! 
gnies de 2 p. 1.000; 3° quelle destination e:t 
dennée à cette rislourne occulte; 4o dans 
quelles conditions les courtiers supportent 
l'impôt sur lesdites commissions; 5° si jeg 
mêmes faits ne sont pas relevés dans d'au 
tes socijtés nutionalisces. 





8584. — 11 janvier 1919. — M. Auguste 
Farinez expose à M. le président du conseil, 
ministre des finantes et des affaires é2cno. 
miques, que, par acte notarié du 15 sep 
tembre 1943, M. X... a acquis de M. Y.….., 
sinistré par faits de guerre, un immeuble 
avec la créance sur VElat pour dommages 
de guerre y attachée, sous la condition sus 
pensive de l'autorisation du t'ibunal pour Ja 
cession desdits dommages; que cet acte à 
été enregistré au droit fixe; qu'il a été trans. 
crit le 30 novembre 1918 el que le con:er- 
vateur des hypothèques a alors perçu le droit 
de transcriplion au taux de 2,10 p. 100; qu'un 
jugement du tribunal civil a autorisé Ja ces 
sion des dommages de guerre le 6 décembre 
19:18 et qu'un acle du 10 décembre 19%:8 à 
conslalé Ja réalisation de la condition sus- 
pensive qui aflectait l’acte du 15 septembre 
1958; ct il demande si, lors de lenregistre- 
ment de l'acte du 10 décembre 19%8, l'ins 

ecteur de enregistrement élait fondé à 
déduire du droit d’enregistrement, dont le 
laux est de 11 p. 100, le droit de transrrip- 
ion calculé au tarif de 2 p. 400, tarif en 
vigueur au 15 septembre 1948, alors que ce 
droit a été perçu an taux de 2,10 p. 100. 





PA 


8585. — {1 janvier 1919. — M. Emile Haïkaut 
demande à M, le président du Conseil, m: 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, si les règles fixées par le décrit 
n° 48-197 du 18 décembre 1918 relatif aux 
limites d'âge des personnels civils de l'Elat, 
des établissements publics de l'Etat et d'au- 
tres organismes sont susceptibles d’être élen- 
ducs aux sociétés nationalistes, à la Banque 
de Frante, à la Société nationale des cie- 
mins de fer français et, d’une façon générale, 
à toute société ou entreprise ayant un caïute 
tère public. 





8586. — {1 janvier 1919. — M. Jean Le- 
tourneau rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, qu'aux termes du décret no 48-154 
du 1e octobre 1918, l'employeur est tenu, à 
compter du {er oclobre 19148, de verser à 13 
caisse du percepteur, en représentalion de3 
retenues <orrespondant aux rémunérations 
imposables payées à chacun des membres de 
son personnel, une somme calculée forfai- 
tairement, par applicalion d’un taux uniforme 
de 5 p. 109 au montant global des traite- 
ments, salaires, indemnités et émolume:!: 
eflectivement payés à l'ensemble du persor- 
nel; œue, dans une note de la direction g-- 
nérale des impôts directs portant le ne 23-i 
ot datée du 9 octobre 198, les dispositiors 
du décret sont interprétées de la manitre 
suivante: « il y a lieu de considérer que L'eni- 
ployeur dont aucun salarié n’a aîlteinl 10 
minimum de rémunération à partir duquel, 
sous le régime antérieur, l'imposition devait 
être faite, est dispensé d’eflectuer le verst- 
ment forfaitaire »; dui.fait observer que, pour 
les employeurs occupant à Ja fois du pei- 
sonnel dont les salaires étaient primitivemeit 
soumis à retenue pour l'impôt cédulaire et 
d'autres catégories de personnels qui étaient 
exonérées de cette relenue, la somme for 
faitaire calculée suivant le taux de 5 p. 4% 
est d'un montant beaucoup plus élevé que 
le total des retenues antérieurement effectut; 
lui demande s’il ne Jui apparaitrait pas plus 
conforme à l'équité de faire porter le taux 








8587. 
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É $ ls salaires 
itaire de 9 1400 sur les seu 
por tient primitivement SOUMIS la ve- 
LS our l'impôt cédulaire, sans exiger 
tenue, P que tout le personnel ait été préa- 
ment exonéré de l'impôt. 
RE 


7 _ 11 janvier 1919. — M. Jean Minjoz 
Je: à E ie président du conseil, ministre 


I ire nomiques que 
et des aflaires 600 

des finances @ guerre ayant reconstruit un 

due neuf à la place d'ün immeuble an- 

et de valeur modique, peuvent se trou- 


ae 0! raison de la valeur très élevée de ce 
NET: qans la nécessité de le vendre pour 
D ns droits d'enregistrement en €cas de 
pes ps ou de liquidation de communauté 


A 1, e trouver ainsi une Geuxième fois sans 
À 1, demande: 4e si la valeur de l'im- 
« r- laquelle doivent être calculés les 
r it ètre déterminée d'après le prix 


if re unstruction où d'après sa valeur ac- 
d'après la va'eur qu'aurait actucl- 


4 1 l'immeuble sinistré; 2° s’il existe des 
disno:i : spéciales se rapportant aux droits 
de suces-ion sur des immeubles reconstruils 
ent acement d'immeubles de même na- 
ture détruits par faits de guerre. 





8583. — {1 janvier 1919. — M. Philippe Olmi 
dinde à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques si les 

< pénéficiaires de majorations pour en- 


faut: recevront un rappel de majoration pour 
les annces antérieures au {°° janvier 1948. 





8539. — 11 janvier 1919. — M. Maurice Schu- 
mann derande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
une pension d'invalidité du régime 


qués, à $ 
spécial de retraite de la caisse autonome rmu- 
tueil sée à l’article 23 du décret du 28 oc- 
tobre 1923 sur les assurances sociales, est im- 
posabie à l'impôt général sur le revenu. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


8590, -- 41 janvier 1919. — M. Emile Hal- 
bout s\pose à M, le secrétaire d'Eiat aux 
affaires cconomiques qu'un certain nombre de 
petit: meuniers qui avaient une activité cer- 


taine en 1936-1939, ont été privés de leur con- 
tinzent à partir de 1942; que ces mesures dé- 
cidées par suite de la pénurie ont porté un 
préjudice certain aux ayants droit et ne se 
Justitient plus: et lui demande à quelle épo- 


ue il lui sera possible d'obtenir du comité 
dors inisation de la meunerie, que les contin- 
ere reporlés alors sur des meuniers plus 
mporlants, soient restitués à ceux qui ont 


gardé un minimum d'installations. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8591, — 11 janvier 1949. — M. Joseph Denais 
deniinde à M, te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 

hoñes) qui a prescrit les décorations « du 

ureau de poste 22 » (angle des rues Taitbout 
et Saint-Lazare), quel a été le coût de leur 
exécution et quels ont élé les honoraires payés 
à l'architecte chargé de la surveillance des 
avaux. 





AGRICULTURE 


8592, — 11 ajnvier 1919. — M, Jean Minjoz 
€\pose à M, le ministre de l’agricuiture que 
les anciens « préposés » communaux des eaux 
et forôts nommés « domaniaux » en applica- 
LOT de la loi de 1919 portant domanialisa- 
lon des préposés forestiers communaux re- 
traités avant le 14 avril 1924, n'ont pas béné- 

ci de la législation sur les pensions civiles, 
Mais reçoivent, au lieu de pension, des se- 
Cours destinés à en tenir lieu et à rémunérer 
de longues années de services rendus dans 
ke cadre d’une fonction publique à caractère 
Dérmanent, que la situation des intéressés 
devait se trouver chaque année améiiorée du 
fait du décès d'un certain nombre de bénéfi- 
Cldires, ce qui devait permettre d'augmenter 
Un peu le secours al'oué à châque préposé 
MAC, secours qui n'est pas au niveau de 








la vie, que lors de la dern'ère répartition des 
secours attribués au titre de l'année 1918, le 
chiffre des secours a été diminué de moilié, 
contrairement à ce qui était prévu; il lui de- 
mande: 1° quel usage a été donné à la 
tranche de créait (3e répartition de 1918) des- 
tinée aux préposés forestiers communaux; 
20 s’il compte rétablir, dans son intégralité, 
ce secours à ces vieux serviteurs qui n'ont 
pas de pension, 





8593. — 11 janvier 1939, — M. Charles 
Schauffler expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que, depuis quelque temps, de son à 
été taxé sur la base de quatorze francs, dé- 
part meuneries. Or, à la suite d'offres très 
abondantes de cette marchandise, celle-ci a 
été offerte aux environs de dix francs par 
les moulins. fl lui demande s'il est d'accord 
avec les services du contrôle économique qui 
prétendent que cette marchandise devrait 
être uniquement commercialisée, à la taxe, 
sur la base de quatorze francs, faute de quoi 
il y aurait baisse filicite susceptib'e des mèê- 
mes pénalités que la hausse illicite. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8594. — {11 janvier 1919. — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 1° si, en 
l'état actuel de la iégislation sur l'attribution 
de la carte du combattant, les grandes unilés 
ayant combattu en juin 1940, sur la frontière 
des Alpes, contre l'Italie, sont considérées 
comme uintés combattanñtes; 20 par voie de 
conséquence: a) si les services de transrmis- 
sion dépendant de ces grandes unités ont les 
qual:tés d'unité combaltante et en particu- 
lier le détachement de transmissions 833/83 
affect£ aux transmissions de la 6% D. I. du 
ô mai au 2 juillet 1910; b) $i les militaires 
ayant appartenu, soit à ces grandes unités, 
soit à ses services, ont droit à la carte du 
combattant, élant précisé que, du fait de l’ar- 
mislice, la période de combats a été jnfé- 
r.eure à trois mois. 





DEFENSE NATIONALE 


8595, — 11 janvier 1919. — M, Paul Giacobbi 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale dans quelles conditions les déléga- 
tions de solde, prévues par la circulaire du 
2 mars 1918 pour les veuves et ascendants 
du personnel tué gn Indechine, peuvent être 
étendues aux ayants droit du per*onnel de 
l'armée de terre, et, dans l’affirmative, 


queïles sont les formalités à remplir pour 
obtenir le règlement des sommes dues au 


titre de ces délégations. 


8596. — 11 janvier 1919. —— M. Jean-Marie 
Louvel demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale si la circulaire no 785, du 
30 octobre 1946, précisant qu'il n'existe plus, 
dans l’armée, entre officiers « des différences 
fondées sur l'appartenance dans le passé, à 
des « catégories différentes », est toujours en vi- 
gueur, et, dans l’affirmative, pourquoi, lors 
de l’élablissement des tableaux d'avancement, 
il est fait une différence entre les officiers ré- 
{ablis dans la plénitude de leurs droits, sui- 
vant que l'arrêté les concernant, est paru ou 
non au Journal officiel. 





8597. — 11 janvier 19, — M. Edmond Mi- 
chelet demande à M. le ministre de la défensé 
nationale: 1° si un jeune soldat atteint, un 
mois après sa démobilisation, d'affection pul- 
monaire tuberculeuse et réformé par un Cen- 
tre militaire de réforme avec attrbution d'un 
pourcentage d'invalidité ne peut invoquer le 
bénélice d'une pension, bien que les ser- 
vices administratifs prétendent que l'origine 
de la maladie ne serait pas imputable au 
service; 2° les délais maxima fixés par les 
règlements pendant lesquels la maladie peut 
être réputée comme imputable au service, 
après la cessation de celui-ci, 


8598. — 11 janvier 4949. — M, Jacques Ven- 
droux expose à M. le ministre de la défense 
nationale que le décret du 10 novembre 148, 
plaçant en congé libérable certaines catégo- 
ries d'appelés de la classe 4918/1, s'applique 
exclusivement aux fils aînés de veuves non re- 
mariées; que celte disposition appliquée 
stricto sensu risque de conduire à des soiu- 
tions choquantes et contraires à l'esprit du 
décret, uotamment dans l'hypothèse où une 
veuve a pour seul soutien son second fils 
appartenant à la classe susvisée, l'aîné ayant 
quitté la région. I lui demande s'il compte 
donner des instructions aux directions du re- 
crutement et de la statistique pour l'interpré- 
tation du texte précité. 


ae 





EDUCATION NATIONALE 


8599. — 11 janvier 1919, — M. Octave Amiot 
signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu’à Montiuçon, les élèves internes d'un 
collège de feunes files ayant l'autorisation 
écrite de leurs parents de pratiquer le culte 
catholique, désireraient assister, une fois par 
mois, à une messe dite spécialement pour 
les éludiants; que l'horaire de cette messe ne 
respecle pas celui des messes auxquelles la 
directrice de ce collège a autorisé les élèves 
a assister; que la directrice se 1cfuse caté- 
goriquement à permetlre aux élèves qui le 
désirent de se rendre à cette messe men- 
suelle; et lui demande si une telle attitude 
est conforme à la laïcité de l'Etat, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


8600. — 11 janvier 1919. — M. Pierre André 
demande à M, le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
sporis pour quelle raison on a créé des ins- 
pections régionales de l'enseignement tech- 
nique. Ces inspections régionales paraissent 
occuper un grand nombre de fonclionnaires 
alors que leur utilité n'est pas démontrée, et 
que le travail qu’elles effectuent actuellement 
pourrait être accompli par le personnel des 
inspections académiques auquel on aurait pu 
adjoindre quelques spécialistes de l'enscigne- 
ment technique. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8601, — 11 janvier 1949, — M. Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que là loi 
n° 48-466 du 21 mars 1918, article 2S, porte 
à 250 millions les avances que le ministre des 
finances peut consentir pour le financement 
des prêts arlisanaux; que, faute de la paru- 
tion des arrêtés (industrie et commerce, finan- 
ces et affaires économiques) déterminant les 
métiers admis au bénéfice des prêts et le 
maximum de ces prêts, les fonds n'ont pas 
encore été mis à h disposition des banques 
intéressées; et demande si le ministère deg 
finances, chargé de l'élaboration des textes, 
aura bientôt terminé une rédaction prévue 
depuis neuf mois. 





8602. — 11 janvier 1949, —_ M, Menr: Caïiltavet 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° les fonds de commerce dont 
la cession est soumise à des formalités par- 
ticulières; 2° les fonds de commerce exploités 
dans des immeubies appartenant à des tiers 
dont les baux sont aussi soumis à des forma- 
lités particulières. 





8603. — 11 janvier 1019. — M, Jacques Chas- 
tellain signale à M. te ministre de l'industria 
et du commerce qu'il «st agtuellement impos- 
sible aux qe code mt et aux Communes de 
se procurer des luyaux en lin ou en chanvre 
pour les services de défense contre l'incendie. 
Des commandes remontant à 1947 n'avant pas 
encore été satisfaites, certains centres de 
secours sont complètement démunis et ce 
trouvent dans l'impossibilité d'intervenir efti- 
cacement, Il demañde quelles mesures sont 
envisagées pour mettre rapidement fin à cette 
siluation, 





ER —————— 
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8504. -- 41 janvier 1919. — M. Maurice Schu- 
mann allire l'attention de M. le ministre de 


l'industrie et du commerce sur le problème 
du ravilaillement en charbon qui se pose 
d'une manière particulièrement angoissante 
wuur les familles du Nord de la France, où 
le froid est exceptionnellement rigoureux; il 
lui signale que les quelques provisions dont 
ces famiiles pouvaient disposer ont été épui- 


gées lors de la grève des mines, par suite de 
la pénurie quasi complète du gaz, utilisé par 
de nombreux foyers pour la cuisson des ali- 
ments; que des tickets ont bien été prévus 
pour l'attribution du charbon, mais que le 








cormbustible manque parce que le répartiteur 
g'néral refuse les attributions prévues pour 
| l domestiques , et que, d’après 
ri cnements recueillis, il semble que les 
houilléres aient la possibilité de fournir aux 
départements du Nord et du Pas-de-Calais 
(dont 60 p. 100 pour le Nord) les 63.000 lonnes 
qui nt nécessaires afin de remédier d'ur- 
a \ une situation dramatique et préjudi- 
ciable à l'effort de production, en même temps 
qu'à santé publique ; il lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour faire face 
à ces be ins 
INTERIEUR 

8605 11 janvier 1919. — M. Yves Fagon 
expose, à M. le ministre de l’intérieur qu'aux 
term le l’arlicie 8 de la loi du 30 mars 1947, 
les dispositions de l’article 10 de Ja loi du 
45 février 1946 relevant de trois ans les limites 
d'âge des fonctionnaires ont cessé d’être 
applicables aux fonctionnaires et agents de 
la sûreté nationale: qu'en vertu du principe 
de la non-rétroactivité des lois, ce texte ne 


devait être mis en vigueur qu'à la date de sa 
promulgation; qu'il serable que son adminis 
n ait donné à ladite loi du 20 mars 1947 
un effet rétroactif; et lui demande si ce fait 





est exact et s’il ne juge pas nécessaire de 
revenir à une plus juste interprétation des 
principes du droit et de dédommager les fonc- 
tionnaires qui peuvent s'estimer lésés par des 
HiCSUI prises à leur égard en vertu de 
l'a; ation — à Jours yeux abusive — de Ja 
loi dont il s’agit. 
JUSTICE 

8606. {ff janvier 1919 M. Louis Bon:et 
rappelle à M, te ministre de la justice que, 
pour la majoration des loyers d'habitation, la 
loi du 1* septembre 13 offre deux modes 
de calcul: le système forfaitaire (art. 3%) et 
l ystème dit scientifique (art. 27); qu’un 
locataire se trouve exonéré de toute augmen- 
talion en raison du fait que son loyer actuel 
dé! » celui qui est salculé conformément à 
l'article 27 de la loi précitée; que, cependant, 
et dans le but de conserver de bonnes rela- 
tions avec son propriclaire, il se propose, bien 
qu'il n'y soit pas astreint, de verser à ce 
dernier un loyer majoré dépassant légèrement 
le caleul prescrit par l’arlicle 34; et demande 
si ce geste libéral n’est pas susceptible d’en- 
{ nour lui, dans l'avenir, des consé- 
uu { } ijeiables à si iniure 

8507. {t janvier 1949. M. Roger Cerclier 
‘ à M. le ministre de la justice qu'un 
£ re ayant l'intention de prendre la re- 
ti d'anciennelé à laquelle il a droit, dési- 
I t occuper, à ce moment, sa maison 
‘ tation louée à un particulier à qui il 
i son l lepu six mois; à de 

il peut ! endre à 1 ication 

l 0 de la loi du 1 septembre 1948 
£ lovers: 20 si l'expulsion du iccataire 
peut être moncée avant la mise à la retraite 
Û taire, afin que ce dernier puisse 
di imédiatement de son lozement dès 
S lt] de la gendarmerie 

8608. — 11 janvier 1919, — M. Gaston Defferre 
demande à M. te ministre do la justice quelles 


sont les Jusufications qu'un propriétaire peut 
exiger de l’un de ses locataires se pretendant 
e économiquement faible ». 


nb 





8609. — 11 janvier 1949. —— M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice sur 
quelles dispositions légales les greiliers des 
cours et tribunaux s'appuient pour s'opposer 
à ce que le public auquel ils sont tenus de 
communiquer les minutes des arrêts et ju- 
gements prenne des notes ou même copie 1n- 
tégrale du texte. 





8510. — 11 janvier 1919, — M, Jdosegh Denais 
demande à M, le ministre de la justice si, 
par l'effet des nationalisations, les assurances, 
banques, etc, doivent étre considérées 
comme des personnes morales de droit pu- 
blic et, dans l’affirmalive, si la loi du 50 juin 
1926 leur est applicable étant donné qu’on ne 
saurait les considérer comme exploitant un 
fonds de commerce. 





8611. — {1 janvier 19:9, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si 
une personne procédant à lexécution ce tra- 
vaux d'’inslallations éectrques et effectuant 
on méme temps la vente d'appareils divers 
pent, se prévalant de cette double activité, 
être simultanément inscrite au registre du 
commerce et à celui des méliers et, dans celle 
hypothèse, quelle Kgislation est applicable au 
contrat de .ocation portant sur les locaux 
qu'eLe occupe. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8612. — 11 janvier 1919. — M. Robert Bichet 
rappelle à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urhanisme que dans le cadre des me- 
sures prises par ses services pour l’aména- 
sement des immeubles non sinistrés et inoc- 
cupés, une enquête a été faite auprès des 
maires des diverses localités, tencant à éta- 
blir une liste des immeubles privés qui sont 
inachevés et celle des immeubles qui sont 
actue:ement inbabilés et qui pourraient être 
aménagés à l'usage d'habitation; Int demande 
quelles sont ses intentions en ce qui con 
cerne le financement des travaux d’aménage- 
ment et d'achèvement de ces dflérents im- 
meubles et notamment si obligation serait 
faile aux propriétaires desdits immeubles de 
participer d’une manière ou d'une autre à 
l'achèvement des travaux. 





a 


8613. — 11 janvier 1919 — M. Albert Cazier 
demande à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si la notification prévue 
par l’article 32 de la loi du 1er septembre 1918 
sur les loyers doit être adressée par le pro- 
priétaire à tous les locataires, sous-locataires 
e' occupants, avec ou sans titre, de l’apparte- 
ment considéré, où sculement au locataité 
principal, et en particulier, la solution à ap- 
pliquer en ce qui concerne celui qui occupe 
un logement en vertu d’une « sous-location 
échange » régulière. . 





8614, — 11 janvier 1949. — M. Albert Gazier 
cxpose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'article 79 de la loi du 
{sr septembre 1948 sur les loyers autorise 
l'échange de locaux d'habitation, mais ne pré- 
voil pas, au contraire de larticle IE, actuelle- 
ment abrogé, de l'ordonnance du {1 octobre 
195, que les échangistes seront solidairement 
tenus de leurs obligations envers le bailleur 
principal, et demande : {° si dans la législation 
de l'ordonnance du 41 octobre 1945 le sous- 
locataire échangiste pouvait offrir payement 
du loyer au nropriétaire et exiger de celui-ci 


que la quittance du loyer fût rédigée à son 


core; %e si, dans la négative, le propriétaire 
peut refuser le pavement offert par le sous- 
locataire échangiste et exiger le payement par 
lé locataire principal exelusivement, alors que 
celui-ci peut, par suite de l'échange, habiter 
dans une ville fart éloignée de celle où il avait 
primitivement sa résidence. 





8615. — 11 janvier 1919. — M. Jacques Ven- 
droux signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un sinisiré, suu- 
mis à un échange de parcelles requis par la 
mise en application d'un plan d'urbanisme, 





——." 
se voit, au cours des opérations de remem. 
brement, attribuer un terrain dont il était na. 
suère propriélaire; que l'association syndicale 
ocale lui a ee un prix déterminé — 
qu'elle prétend lui revendre avec bénéfice, } 
demande s’il s’agit là d’un processus normal 
et quelles sont, en toute hypothèse, les dispo. 
sitions légalcs ou réglementaires dont }e 
commissaires an remembrement sont fondés 
à _ prévaloir en l'espèce à l'encontre des 
mistrés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8616. — 11 janvicr 1949. — M. Jacques Bar 
doux demande à M. le ministre du travail et 
dé la sécurité sociale: 1° s’il est exact qu'une 
deinande de rachat des cotisations aux assx 
rances Sociales, adressée, en vue de la re. 
traite des cadres, au service de Ia caisse ré. 
gionale d'assurances vieillesse des travailleurs 
salariés, 24, rue Saint-Vicior, Paris, déposée 
le 15 septembre 1938, n’a pas fait l’objet d'une 
décision de l’administration, après un délii de 
plus de quatre mois; 2° s’il ne pense pas 
À pag donné qu'il s’agit de personnes ügéeg 
de près de soixante-dix ans, il serait humain 
de ne pas leur infliger une attente aussi lon. 
gue, qui risque de rendre leur demande inu- 
tile et leur démarche inoptrante. 


8627. — 11 fnnvier 1949. — M, Louis Bonnet 
expose à M. le ministre du travail ei de la se. 
curité sociale qu'à la suite du récent arrèté 
fixant la rémunération des médecins du tra 
vail, suivant le chiffre CG (tarif de consulta 
tion de la sécurité sociale), du département le 
plus favorisé, les médecins du travail de 
l'Isère en résidence à Grenob'e se voient ap- 
pliquer le chiffre de 155, qui correspond au 
reste du département du Rhône, alors que 
Lyon et sa banlieue est au chiffre de 210; ct 
lui demande si l'interprétation, par les eme 
ployeurs, est exacte, sachant que, par ailleurs, 
l'abattement de zone de salaire entre Greno- 
ble et Lyon est bien inférieur à la différence 
entre 210 et 155. 


8618. — 11 janvier 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de {a 
sécurité socia!e si, dans l'hypothèse de la sup 
pression de l’allocation de salaire urique lors 
qu'il n’y à qu'un enfant au foyer, il a envi 
sagé, comme la justice le commande, de main- 
tenir cette allocation aux veuves dont Îles 
Inaris sont morts pour Ja France. 


8619. — 11 janvier 1949, — M. Philippe Li 
vry-Level demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les motifs qui font re- 
pousser toute subvention à une organisation 
de colonie de vacances, parce qu'elle ne de- 
mandait que 68 F par enfant et par jour, a 
lieu de 70 F, minimum admis par l’adminis 
tration. Il atlire son attention sur les 
breux cas où l'administration pénalise les 
gens pour ne pas dépenser assez, puisque la 
lettre de la caisse centrale d'allocations fami- 
liales de la région parisienne, avisant du re- 
lus pour minimum, est rouéotypée. 


Hoin- 


8620, — {1 janvier 1919. — M, Raymond 
Mondon demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une entreprise de 
serrurerie ayant son personnel lié par contrat 
doit faire partie ob.igatoirement d’une caisse 


de congés payés, En effet, par une décision 


du 3 mars 1999, il était toléré que les entre: 
prises ayant du personnel lié par contrat 


n'étaient pas obligées de faire partie d'une 
caisse, Ceite tolérance fut de nouveau recon- 
nue par une circulaire ministérielle T.R. @10/47 
du 19 février 1917. Or, à l'heure actuelle, 
direction d’une caisse de congés payés né 
veut pas reconnäitre la tolérance admise par 
ces circulaires. 


8621. — 11 janvier 1919, — M. Eugène Risal 
demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale: 1° le nombre de fonction- 
naires employés au service des pensionnés, 
2, passage des Pelits-Pères, à Paris; 20 le mon 
tant des recettes effectuées en 1918 par ce 
service des pensionnés, au titre des amendes 
encourues pour uon-observalion de la joi du 
26 avril 1921. 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8622. — 11 janvier 199. — M. doseph Denais, 
avant pris connaissance du communiqué 
annoxgant que, pour limiter la consommation 
d'électricité, la Société nationale des chemins 
de fer trançais va rétablir la traction à vapeur 
eur un certain nombre de lignes, demande à 
M. le ministre des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme: 1° quelle est la juslifi- 
tion du retournement de la position adoptée 
r les services techniques qui préconisaient 
comme économique la substitution de l'élec- 
tricité au charbon dont elie est issue; 2e s'il 
ne convient pas de rechercher une explica- 
tion plus rationnelle du changement en ques- 
tion dans le fait que, n'ayant pu faire repren- 
ire par les constructeurs, ni rétrocéder à Elec- 


{ 


tricilé de France ou autre affaire des locomo- 
4ives achetées à chers deniers aux Elats-Unis, 
on aurait décidé de les empioyer en différant 
l'exécution du programme de construction des 


moirices. 





8623. — 11 janvier 1949, — M. Albert Lécri- 
vain-Servoz allire l'attention de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du iou- 
risme eur le lamentable accident de Rennes 
qui a coûté la vie à une vingtaine de garçons 
en pleine jeunesse, ceci par la bien regrettable 
faute d'un conducteur en état d’ébriété; il lui 
deninde s’il n’estime pas qu’un contrôle, 
exuuen physique ou physiologique, devrait 
étre imposé aux conducteurs de cars, ce qui 
décélerait les incapacités et réduirait, pour 
uue bonne part, 1e nombre des accidents. 





8624, — 11 fanvier 4919, — M, Albert Lécri- 
vain-Servoz demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 
3 raisons pour lesquelles on n'’applique pas 
+s règlements de la circulation routière qui 

rivent une charge maximum à ne pas 
passer (inobservations aux conséquences 
ouvent dangereuses) et le délai d'application 
de prescriptions nouvelles en accord avec Ja 
période actuelle, puisque la situation née 
«es difficultés de la guerre ne saurait se pro- 


Jonger. bide 
RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques, 


4593. — M. Joseph Derais demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si, en son arrêté du 
9 janvier 1948 relatif à l’application de la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1948, l'alinéa 5 touchant 
l'admission des certificats de souscription au 
payement des droits de mutation ne doit pas 

tre interprété ou complété par l’addition des 
mots « et de son conjoint », puisqu'en fait 
le certificat de versement sera presque tou- 
jours établi au nom de celui des deux époux 
qui aura la qualité de contribuable. (Question 
du 27 janvier 1948.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


4638. — M. Jean-Marie Louvel demande à 
M, le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires écoromiques si la 
Téponse négaïlive qu'il a faite à la question 
écrite no 12% et publiée au Journal officiel 
du 3 mai 1947, page 1450, s'applique lorsque 
13 contribuable est associé dans une société 
de gérance (société à responsabilité limitée) 
et que sa situation est l’une des suivantes: 
1° associé minoritaire non gérant: 2° associé 
IMinoritaire gérant; 39 associé majoritaire non 
gtrant; 4e associé majoritaire gérant: et pré- 
cise Que Ses autres associés seraient ses 
enfants majeurs. (Question du 28 janvier 1948.) 


. Réponse. — La réponse faite à la question 
écrile n° 1236 et publiée au Journal officiel 
du 3 mai 1917, page 1450 reste en principe 

licable dans les différents cas visés ci- 


ar 1 
aff 

” 
uessus, 


eee ee mu 





6202. — M. Pierre Montel demande À M. ke 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, si un couunerçant 
ayant un magasin de détail et effectuant éga- 
lement des ventes sur les marchés d’alimen- 
tation, peut voir classer son commerce dans la 
calégoriu des magasins à succursales, attendu 
qu’il est imposé au titre des patentes sur son 
Magasin de vente et sur les emplacements 
occupés sur les marchés d'alimentation et 
qu'il acquitte ia taxe de 1,80 p. 100 sur les 
ventes effectuées, soit dans son magasin, soit 
dans les marchés d'alimenation, (Question du 
14 mai 1918.) 

Réponse, — Remarque faite que la question 
posée semble viser Le prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'infation il n'esl pas 
possible de considérer comme présentant Je 
Caractère de su-cursales au sens du décret 
n° 48-97 du 14 janvier 1918 les emplacements 
qu'un commerçant occupe même périodique- 
meut sur les marchés. Le coefticient de 
1 p. 100 prévu au tableau annexé audit décret 
en Ce qui concerne les maisons d'alimentation 
à succursales multiples doit être réservé aux 
maisons d'alimentation qui, en plus de leur 
établissement principal, exploitent au moins 
deux établissements permanents gérés par des 
préposés spéciaux el dans lesquels sont ven- 
dus des produits d'épicerie, d’alimentation gé- 
iérale où des boissons à emporter. 





6633. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
président du conscil, ministre des finances et 
des affaires économiques, les raisons pour les- 
quelles les mères de familles nombreuses, 
décorées à ce titre et dont les maris sont aff- 
liés, aux caisses d'allocations familiales de 
l'Etat, ne touchent pas les subventions de 
3.000, 6.000 et 9.000 F que touchent celles dont 
les marié sont affiliés à des caisses privées. 
(Question du 15 juin 1548.) 

2e réponse. — En matière de prestations fa- 
miliales, les caisses d'allocations familieles du 
régime privé fonctionnent suivant un régime 
de cotisations et de compensation et peuvent 
disposer dans un but social d’une certaine 
ee des fonds qu’elles recueillent, alors que 
es administrations ne peuvent accorder que 
les prestations prévues par ia loi ou autorisées 
par le Parlement. Par ailleurs, ies avantages fa- 
miliaux accordés aux fonctionnaires ne sont pas 
limités aux prestations familiales, l'Etat ac- 
cordant à ses agents, sur les crédits ouverts 
au titre des services sociaux, des avantages 
accessoires distribués suivant des modalités 
différentes de celles retenues par les caisses 
d'allocations familiales. Au surplus, si l'Etat 
respecte l’autonomie des caisses d'allocations 
familiales en permettant à ces organismes 
d'accorder à leurs ressortissants des presta- 
tions extralégales, il ne saurait, par contre, 
être engagé vis-à-vis de son personnel par les 
décisions des conseils d'administralion de ces 


caisses, 





7607. — M, René Schmitt signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'administration 
des contributions indirectes d'Avranches émet 
la prétention d'imposer les entrepreneurs du 
bâtiment pour la remise en état des immeu- 
bles sinistrés et réparables, à la taxe de 
10 p. 100, dite « à la production »; et lui de- 
mande si ces exigences sont légales. (Question 
du 17 septembre 1949.) 

2 réponse. — Le cas particulier ayant mo- 
tivé la question paraît concerner un redevable 
fabriquant des portes et fenêtres destinés à 
des travaux de reconstruction d’immeubles 
détruits. Or, pour l'application de la taxe à la 
production aux opérations de fabrication eflec- 
luées par les entrepreneurs de menuiserie, il 
convient de distinguer selon que ces fabrica- 
tions sont destinées à des « {travaux neufs » 
Ou à des « travaux de réparation ou d’entre- 
tien ». Dans le premier cas (construct 
neuves’ ou reconstructions, améliorations de 
bâtiments et adjonctions à ces bâtiments de 
véritables constructions en plan et en éléva- 
tion, etc.), la taxe de 10 p. 100 est applicable 
aux objets ainsi fabriqués. Dans le second 
cas, seule la taxe de 5,50 p. 100 est exigée. 


C’est donc à juste titre que le service d'Avra 
ches a réclamé à l'entrepreneur intéressé le 


nd 


payement de la taxe de 10 p. 100 sur ses fabri- 
cations, celles-ci ne pouvant être considérées 
comme destinées à de simples travaux de n6* 
parations ou d'entretien 





769. — M. Jean-Paul David demande À 
M. le président du conseil, ministre des finzn- 
ces et des affaires économiques, si les listes A 
et B annexées à l'avis ne 99 de l'office des 
changes ont fait l’objet de modiflcations et, 
dans l'affirmative, quelles sont ces modifica- 
tions, (Question du 6 novembre 194. 

Réponse. — L'avis no 299 de l'office des 
changes à 6lé modifié par l'avis ne 317 du 
21 avril 1948 qui a subordonné à délivrance 
de licence les importations de marchandises 
figurant sur la liste A. De ce fait, les pro- 
duits dont est demandée l'importation « sans 
payement », de quelque nâture qu'ils soient, 
doivent obligatoirement faire l'objet d'une 
licence. Le Moniteur officiel du commerce 
et de l'industrie dun 2 décembre 1913 a en 
outre publié une liste des produits essentiels 
dont Sala The risque de n'être 
qu'itupariailement assuré dans le cadre des 
programmes d'importation, et pour lesqueis 
les demandes de licence d'importation pré- 
sentées au titre des avis mo 299 et 317 sont 
particiièrement susceptibles de recevoir une 
suite favorable. 


7718. -—- M, Jacques Bardoux demande À 
M. le président du conseil, m nistre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° s'il est 
exact qu'un boucher, dans une commune 
ruraie, doit acquitter les sommes et impôts 
suivants: a) 7 francs par kilogramme da 
viande abattue et 1 franc de taxe locale sur 
la viande abattue par kilogramme; b) 1e 
‘oût des vérifications de la viande abattue; 
c) l'impôt sur le chiffre d'affaires; d) l'impôt 
sur les bénéfices industrieis et commerciaux. 
20 Dans l'affirmative, quel est le montant 
total de ces divers impôts pour un kilogramme 
de viande vendue et taxée. (Question du 
16 noverabre 1948.) 

Réponse. —— L'énumération des { 
taxes indirectes qui frappent les viand 
sues des animaux de boucherie a été donrwe 
dans une réponse à la question écrite 
no 7612 ter, publiée au Journal ofliciel, dé. 


4 
1 
1 


verses 
t 


bats, Assemblée nationale, page- 7030. Dans una 
comraune rurale, le montant de <es diverses 
taxes peut être chiffré à 33 francs par Kilo- 
gramme environ pour la viande de bœuf. 
D'autre part, les bouchers étant soumis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux sur un bénéfice déterminé d’après 
les résultats d'ensemble des opérations de 
toute nature effectuées par les intéressés et 
sous déduelion des charges correspondantes, 
il n’est pas possible de fixer, même approxi- 
mativement, le montant de l'impôt cédulaire 
aflérent à un kilograrmmme de viande venuue. 


7186. —— M, Louis Bonnet demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, s'il est normal que 





certaines compagnies d'assurances continuent 
à retenir l'impôt cédulaire sur le traitement 
de leurs inspecteurs. Ces inspecleurs travail- 
lent pour une seule compagnie, avec Interdic 
tion de travailler pour d'autres et sont char- 
gés de la branche assurance vie populalre,; 


ils perçoivent un salaire fixe et une 
sion el Soit, âe pus a»> 1} itis à la % 1 ité 
sociale. (Question du 16 novernbre 19%: 


CommiIs- 


Réponse. — Les salariés à l'égard desquels 
la retenue à la source de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires a cessé d'être appliquée 
en fait, depuis le 1° septembre 194, sont 
ceux qui ont droit, en veriu de la réglementa- 
tion des salaires, au versement par leur er 
ployeur de l’indemnilé compensatrice d'impôt 
prévue par cette réglementation, Le point 


Savoir si les inspecteurs d'assurances vifs 
dans la question peuvent ou non prétendre 
au bénéfice de l'indemnité 4 ls t 
a3 d'ordre fiscal et ressertit exclusiverr À 
la compétence du ministère du travail 


71792. — M, Lucien Degoutte expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que, par ur jues 

nt le 





tion écr t: par n° 6/9 Jourt at )? 71 1 
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l’article 8 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 
4916 comportant statut général des fouction- 
naires, et demande si le texte précité aulo- 
risait un agent de l’administration des contri- 
butions direvtes (directeur, inspecteur prinei- 
pal, inspe:teur central, inspecteur ou inspec- 
t idioint) à être associé non gérant et 
non majoritaire (c’est-à.dire simple porteur de 
rts) dans une société à responsahilité limi- 
ont le siège-serait situé: a) dans le 
‘nt dans lequel l'agent dont il s’agit 
n fonctions; b) dans tout autre départe- 


STE : 


aps 
ment métropolitain ou territoire de l’Union 
fr iise, 11 expose, en outre, que la réponse 
i te au Journal officiel no 107 du 18 août 
dois, est rédigée comme si la question pré- 
cit isait un cas particulier, alors qu'il 
s'agit, au contraire, de formuler une position 
de principe, et demande à nouveau si un 
agent de l’administration des contributions di- 
Ti ou. le cas échéant, $on épouse, Com- 
mu en biens) pêut se rendre librement ac- 
q ir de parts dans une que:conque société 
à ré nsabilité limitée dont le siège social 
e &: a) dans le département dans lequel 
ledit rent est en fonctions: b) dans tout 
autre département ou territoire de l'Union 
francaise ou si, au contraire, une telle opé- 
ration ne peut avoir lieu qu'après ais favo- 
rable de l'administration, qui s’arrogerait 
ai le droit de contrôler la gestion du- patri- 
EE » privé de ses agen!ts et de limiter la 
ca} t# civie qu'ils tiennent de leur qua- 


li!t4 de toven français, (Question du 16 ñno- 
venmibre 1918.° 

ténonse, — Le q dispo: tions légales ou ré. 

mentaires auxquelles il convient de se re- 
orter pour rés0 idre la question posée sont: 
Parti le 475 du code pénal, complété par l'ar- 
ticle 40 de la loi du 6 octobre 1919, d'où 
il résulte que, d'une man ère générale, il 
est interdit à un fonctionnaire de prendre 
ou de recevoir un intérêt ou une paru- 
cipation dans une entreprise dont il à 
d'rectement la surveillance ou le con rôle; 
les articles 8, 9 et 10 de ]a loi du 19 octobre 
4916 portant statut des fonctionnaires. L’art- 
cle 8 de cette dernière loi interdit à tout 
fonctionnaire d’avoir par lui-même ou par 
personne interposée et sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, dans une entreprise sou- 
mise au contrôle de son administration ou 
service on en relation avec son administra- 
tion ou service, des intérêts de nature à com- 
promettre son indépendance. L'article 9 inter- 
dit à tout fonctionnaire d'exercer, à titre pro- 
fessionnel, une activité privée lucrative de 
quelque nature que ce soit. L'article 10 pré- 
voit que lorsque le conjoint d’un fonctionnaire 
exerce, à titre professionnel, une activité 
p'ivée lucrative, déclaration doit en être faite 
à l'administration ou service dont relève le 
fonctionnaire et que l'autorité compétente 
prend, s’il y a lieu, les mesures propres à 
sauvegarder les intérêts du service, après avis 
de la commission administrative parilaire pré- 
vue à l'article 20 de la même loi. Il résulte 
de ces dispositions que le fonctionneire visé 
dans la question ne peut en aucun cas exer- 
cer les fonctions d'associé gérant dans une 
société à responsabilité limitée quelconäue, 
ni acquérir un intérèt dans une société sou- 
mise à son contrôle direct. En dehors de ces 
deux cas, l'intéressé peut’être propriétaire de 
parts sociales dans une société à responsahi- 
lité limitée, à condition que cette situation ne 
le nature à conprometltre son indé- 
pendance, ce qui, bien entendu, ne peut être 
apprécié que d’après les circonstances de fait 
proi res à chaque <as par!liculier, Enfin, dans 
e cas où la femme de l'agent serait ou de- 
viendrait gérante d'une société à responsabi- 
lité limitée, la déclaration prévue à l’article 10 
précité de Ja loi du 19 octobre 1916 devrait 
être faite à l'administration qui prendrait, le 
Cas échéant, les mesures nécessaires confor- 
mément aux dispositions dudit article. 


soit pas « 


7193. — M, Joseph Denais dermande À M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si l'adnmfinistra- 
tion de l’enregistrement a rapporté la décision 
du 18 janvier 1944 (B. O., février 19%4, p. 42) 
qui, pour simplifier momentanément le tra- 
vail des bureaux, permit aux agents de ne 
Eee répertorier et de ne plus envoyer aux 
ur | testaments authen- 


U IX compétents 
üqu éventuelles entre 
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ies et des donations 





époux; 2° s'il ne serait pas nécessaire de ré- 


perlorier et de renvoyer aux bureaux vou» 3 
tents tous les actes postérieurs à cette déci- 


sion, (Question du 16 novembre 1948.) 
Réponse. — 19 et 20 Réponse négative. 





7920. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, à combien s'élève 
le montant des rapatriements volontaires 
d’avoirs privés en or et en devises effectués 
en 1917 et 1948. (Question du 11 novembre 
1948.) 

Réponse, — 19 Les rapatricments volontaires 
d'or s'élèvent, en poids d’or fin, à: pour 1947: 
0 kg o2*2; pour 198 (onze premiers mois): 
2.552 kg 0923; 20 en ce qui concerne les 
avoirs en devises, il-est fait observer que des 
avis de l'office des changes, parus au cours 
des années 1946 et 19%7, ont ordonné: a) la 
réquisilion de la p:upart des avoirs liquides: 
livres sterling, dollars U. S. A., franes suisses, 
francs belges, escudos, couronnes suédoises, 
dollars canadiens, couronnes danoises, cou- 
ronnes norvégiennes et livres égyptiennes; 
b) la réquisition de certaines valeurs mobi- 
Leres: titres libellés en sterling et en dollars 

S. A. Les seu:s rapatriements d’avoirs en 
devises auxquels on puisse attribuer le carac- 
iüre de « volontaires » sont donc ceux qui 
ont él6 effectués dans le cadre de la loi du 
2 février 1918 accordant l’amnistlie fiscale aux 
propriilaires d’avoirs à l'étranger dissimulés. 
Ces rapatriements d’avoirs dissimulés ont, en 
fait, porté essentiellement sur des avoirs con- 
servés aux Etats-Unis soit sous dossier direct, 
soit Sous dossier de banques étranzères. Le Mmon- 
tant des certificats de déblocage délivrés par l'of- 
fice des changes pour cetle catégorie d’avoirs 
depuis le 1er mars 1918 s'élève à 112.160.000 
dollars environ. Sur ce total, une somme de 
20 millions de dollars représentait des valeurs 
mobilières réquisitionnées qui ont été cédées 
au service de réquisition, Le reliquat, soit 
92 millions de dollars, a fait l’objet de rapa- 
triement, soit sous forme de cession de de- 
vises proprement dites, soit par financement 
d’imporlations sans payement. L'apurement 
de ces opérations de rapatriement, qui est 
poursuivi par l'office des changes, n'est pas 
encore terminé, Les résultats partiels déjà en- 
regishés font apparaître un chiftre provisoire 
de 40 millions de dollars pour les importations 
de marchandises. 





7960. — M. jean Médecin demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, quelles sont les rai- 
sons qui s'opposent à la levée de l'interdiction 
de la négociation, aux bourses françaises, des 
valeurs luxembourgeoises circulant en France, 
alors que le délai de près de quatre ans, 
écou!é depuis l'application de cette mesure, 
paraît suffisant pour mener à bien le recen- 
sement de ces valeurs. (Question du 18 no- 
vembre 1948.) 

Réponse. — La suspension de Ja cotation 
des valeurs luxembourgeoises en France a été 
rendue nécessaire par la décision prise par le 
gouvernement luxembourgeois de soumettre 
ces valeurs à une procédure de validation. La 
cotation pourra être reprise dès que les opé- 
ralions matérielles de validation effectuées 
par le ministère luxembourgeois des finances 
seront suffisamment avancées, L’attention des 
autorités luxembourgeoises à €6t6 récemment 
encore appelée sur l'intérêt qu'attachent les 
autorités françaises à ce que ces opérations 
soient effectuées avec la plus grande rapidité 
possible, 





8021. — M. Frédéric-Dupont demande, à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques le nombre total des 
pièces d’or de chaque catégorie et de kilo- 
grammes d’or fin réquisitonnés en Angleterre 
et éventuellement, dans chaque catégorie, je 
montant des réalisations effectuées par l'Etat 
exprimé dans la monnaie des pays acheteurs. 
(Question du 23 novembre 1948.) 

Réponse, — 19 Les quantités &’or réquisi- 
tionnées en Grande-Bretagne s'élèvent” 
a) pour lés lingots: à 42.859,2652 kilogram- 
mes; b) ed les pièces de monnaies: à 
4.719,6102 kilogrammes. La décomposition de 
ces pièces En catégories de monnaies s’éta- 





blit comme suit (ou valeur faciale): souvel 


rains: 331.377 1/2; dollars: 1.111.590; -union 
latine: 2.097.780; florins: 595.500, roublesf 


sterling: 3.812.867; 
349.722: $ U. S.: 3.873.129; pour le surplus 





8022. —- M. Jean-Jacques duglas demande X 
M. le président du conseil, ministre ds 
finances et des affaires éccnomiques pourquoi 
l'administration fait acquitter, à certains sta- 
des de la fabrication, la taxe à la production 
sur les marchandises exportées; et s'ii n’es. 
time pas que celte taxe ne Gevrait, en aucun 
cas, dans ‘es circonstances présentes, frapper 
les marchandises exportées. (Question du 
23 novembre 1918.) 

Réponse, — Les dispositions du décret di 
2% septembre 1918 relatif à la suppression du 
régime suspensif en matière de taxe à la pro 
duction ont une pee générale et laissent 
intact le principe de l’exonération des affaires 
&’exportation. Mais, comme il n'est ordinaire 
ment pas possib'e, au cours de la fabrication, 
de connaitre la destination définitive des pro- 
duits, les producteurs successifs do: ventnices- 
sairement ire imposés dans les conditions 
de «roit commun. L'exonération tolale accore 
dée pour les produits exportés n’en est pas 
moins acquise du fait des déductions opérées 
pe es producteurs intermédiaires et du rem- 
oursement ou de l’imputation Ge la taxe à 
l’exportateur direct dans les conditions prés 
vues par l’article 14 (8 1er) du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 





8057, — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si les retraités 
communaux percevront avant le 1 janvier 
1919 l’acompte payé déjà aux fonctionnaires 
de l'Etat, aux mineurs, cte, (Question du 
25 novembre 19418.) 


Réponse. — Toutes dispositions ont été 
prises en vue de réaliser la mise en payement 
de la nouvelle indemnité provisionneïle 
accordée aux agents retraités des collectivités 
locales dans les moincres délais et, si possi- 
ble, avant le 1e janvier 1949, 





8100. — M. Jean Médecin expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un colonel 

ui a quitté l’armée le 1er octobre 1949 à ‘âge 

e trente-neuf ans, après vingt ans de ser- 
vice. Acceptant les obligations de la réserve 
spéciale (périodes militaires Ce trente-cinq 
jours tous les deux ans), il a obtenu en 19% 
une pension d'ancienneté de son grade de 
1919. J1 est entré en 1919 au réseau de che- 
mins de fer de l'Est, Sa carrière a été inter- 
rompue le 31 janvier 1939 par la décision 
gouvernementale d'abaisser à cinquante-cinq 
ans la limite à&'âge. Cetle personne cumule 
done une pension militaire d'ancienneté et 
une pension de réforme S. N. C. F. sans 
atteindre toutefois ïe taux élevé auquel il 
aurait pu prétendre avec un grade supérieur. 
Le hénéficte de la réserve spéciale corrige 
toutefois cette situation défavorable et, en 
fait, l'intéressé perçoit l'équivalent d’une 
retraite de général. Ce cas particulier semble 
soumis aux dispositions &e l’article 43 de la 
nouvelle loi de réforme des pensions civiles et 
militaires concernant les fonctionnaires des 
corlectivités départementales et communales 
ayant appartenu à l'Etat. 11 demande les con- 
ditions d’application des dispositions concer- 
nant le cumul Gans ce cas particulier. (Ques- 
tion Au 30 novembre 1%M8.) 

Réponse, — Négative: les dispositions de 
l’article 43 de la loi du 20 septembre 18 
portant réforme du régime des pensions civi- 
les et militaires rmettent uniquement la 
prise en compte dans une pension de l'Etat 
des services rendus dans les cañres des admi- 
nistrations des départements, des communes 
et des établissements pubiics départementaux 
et communaux dont les agents sont affiliés 
à la caisse nationale de retraite des agents 
àes collectivités locales, 
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. — Mile Marie-Louise Weber demande { 
à - le président du constil, ministre des 
finances et des affaires économiques, si les 
ns dressés par des huissiers à la requête de 
deuters portant e demande de renouvel- 
Fonent de baux par un locataire » sont 
esumpts des droits de timbre et d’enregistre- 
racnt, et, dans l’affirmalive, en verlu de quels 
{rtes de loi. (Question du 30 novembre 1938.) 
Réponse. — Réponse affirmative en principe 
(art mA de la loi ne 48-1560 du 1 septem- 
bre 1948), 





st18. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, quelles 
sont les conditions d'application de la loi du 
7 uclobre 1946 (art. 179) concernant les dégrè- 
veuents d’offite de l'impôt foncier et des 
taxes locales foncières, son interprétation, par 
suite de circulaires -imprécises, différant sui- 
vaut les départements. 11 lui signale, à titre 
d'exemple, qu’en Saône-et-Loire ces dégrève- 
ments ne sont pas appliqués aux infirmes ou 
ynulides, tandis qu’ils le sont en Côte-d'Or. 
Dans le cas où ces dégrèvements ne sont pas 
ratiqués, On arrive à ce Cas paradoxal qu'un 
jinirme ou invalide, économiquement faible, 
avent un locataire” économiquement faible et 
dont le loyer ne lui rapporte presque rien, a 
intérêt à ne plus avoir de locataire puisque 
Viupôt qu'il paye est plus élevé, dans tous 
les ras, que le loyer qu’il touche. La même 
observation est valable pour l'application de 
la loi du 13 septembre 1946 (art. 17). (Question 
du 20 novembre 1918.) 


Réponse. — Conformément à l'article 479 
alinéa) de la loi du 7 octobre 19%6, le 
désrèvement automatique de l'impôt foncier 
et des taxes locales foncières autres que celles 
constituant la rémunération d’un servire 
rendu n’est accordé aux propriétaires appar- 
tena aux catégories sociales économique- 
rent faibles qu’en ce qui concerne l’im- 
eubie occupé exclusivement par eux. Etant 
né cette disposition, il n’est pas possible 
l'arcorder aux propriétaires, même infirmes 
11 invalides, le bénéfice du dégrèvement dont 
s'agit pour ceux de leurs immeubles qui 
nil occupés, en totalité ou en partie, par un 
1 plusieurs locataires, encore bien d’ailleurs 
ue ces derniers possèderaient, jour leur part, 
à qualité d’économiquement faibles. Mais il 
ilte du deuxième alinéa de l’article 179 
cité que les propriétaires d'immeubles 
iis donnés en location peuvent néanmoins 
btenir, notamment sur demande individuelle 
airessée au directeur départemental des 
contributions directes, la remise ou une mo- 
déralion des impôts afférents auxdits immeu- 
bl:s lorsque les revenus qu'ils en tirent, joints 
à leurs autres ressources, ne leur permettent 
pas de salisfaire aux besoins normaux de 
Î “istence et de s'acquitter envers le Trésor. 
Quant au dégrèvement automatique de la 
contribution mobilière et des taxes annexes 


Taient propriétaires d’un immeuble faisant 
l'objet d'une location totale ou partielle n’est 
las de nature, en soi, à les priver du béné- 
fice de ce dégrèvement, à la condition bien 
Cniendu que les contribuables en cause rem- 
Plissent par ailleurs les autres conditions 
exigées par le texte légal et ne soient, no- 
laimment, assujettis, au titre de l’année consi. 
Qeree, ni à la taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés, ni à l'impôt général sur le 
IeVenu ou à un impôt cédulaire frappant les 
Tovenus professionnels. 


8127, — M. Louis Bonnet demande à M. le 
President du conseil, ministre des financ’s et 
des affaires économiques si un fonctionnaire, 
üuxiliaire pendant pluieurs ann‘es, années 
Välidces lorsqu'il est devenu titukire, mais 
R'ayant pas accompli quinze années de ser- 
L bénéficiant d’une mise en disponibilité 
€ application de l’article 120 de la loi du 
Octobre 1946, peut prétendre à la retraite 
broporlionnelle après quinze ans et dans 
Guelles conditions; par exemple, versem nt 
Ge cotisations et validation des années en dis- 
ponibilité. (Question du 2 décembre 19%8.) 

. Réponse, — En application des dispositions 





Uu paragraphe II de l'arlicle 6 de la loi du 


20 septembre 1948 portant réform> du régime 
des pensions civiles et militaires, seuls peu- 
vent prétendre à une pension proportionnelle 
les fonctionnaires qui sont atteints d'invali- 
dité durant l'exercice de leurs fonctions, les 
rendant dans l'impossibilité absolue de conti- 
nucr celles<i. IL en est de même de c°ux 
qui, se trouvant dans une postion valab'e 
pour la retraite, atteignent la limite d'âge de 
soixante ans sans pouvoir prétendre à une 
pension d'ancienneté et des femmes fonction- 
naires, mariées ou mères de famiile, ayant 
elleclivement accompli au moins 15 ans de 
service. 





8133. — M. Georges Coudray expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que les services de 
l'enregistrement en Ille-et-Vilaine font actuel- 
lement procéder à des réévaluations des va- 
leurs vénales d'immeubles déclarés au tilre 
de l'ordonnance de 1945 instituant l’imj ôt de 
solidarité; il lui fait observer qu'il est dif- 
ficile aux fonctionnaires charg's de cette opé- 
ration de faire ebstraction des données ac- 
tuelles pour se replacer à l’époque de la dé- 
claration ct ne pas être influencés par les 
prix actuels; il lui demande s’il ne jui appa- 
raît pas utile de donner des instructions pour 
que l'on mette fin à ces réévaluations. (Ques- 
tion du 2 décembre 1948.) 

Réponse. — 11 a élé précisé et rappelé à 
plusieurs reprises aux agents chargés du 
contrôle des dérlarations souscrites pour l’im- 
pôt de solidarité nationale que, l'évaluation 
des immeubles à retenir étant ce'le au 4 juin 
1945, il convient de faire abstraction des 
hausses observées depuis lors sur le marché 
immobilier. Au résultat de l'enquête qui 
vient d’être effectuée, il n'apparaît pes que 
ces règles aient €té perdues de vue ou que 
leur application ait donné lieu à des difficul- 
tés particulières dans le département d’llle- 
et-Vilaine. Toutefois, sur l'indication précise 
des noms et adresses des contribuab'es et de 
la situation de leurs biens, il sera procété à 
une enquête complémentaire en ce qui con- 
cerne les affaires pour lesquelles les intéres- 
sés estimeraient que les réclamations for- 
mulées procèdent d'une inexacte application 
pr dispositions de l'ordonnance du 15 août 

945. 

en me 


8141. — Mme Poinso Chapuis expose à M. le 
Président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de la loi no 48-1477 du 24 septembre 1048, les 
coHeclivités visées aux articies 1, 42 et 21 
du code fiscal des valeurs mobilières qui, 
avant l'entrée en vigueur de la loi avaien: 
contracié un abonnement avec le Trésor pour 
le payement du droit du timbre exigib'e sur 
leurs actions, leurs parts ou leurs obligations, 
devront se libérer de cet abonnement en ver- 
sant une somme égale à quinze fois le mon- 
tant annuel de la faxe de timbre calcu'é sur 
Ia base du dernier payement trimestriel! : 
2° que le décret n° 48-4622 du 22 octobre 19%8 
stipule dans son arrticle 3 que la réduction 
de la taxe d'abonnement ne s'applique pas 
aux. {litres matériellement créés après le 
30 juin 1948, non plus qu'à ceux représentant 
certaines réserves epéciales de réévaluation 
incorporées au capilal; Jui fait observer que 
les saciéiés qui ont effectué la transformation 
n Capital de leurs réserses de réévaluation 
en 1947, conformément à la loi, ont payé la 
surtaxe de 15 p. 100, alors que celies qui ont 
effeciué la même opération en 1938 n'ont payé 
que 5 p. 109 tout en n’élant pas obligées de 
racheter le droit de limbre à quinze fois le 
montant annuel, et lui demande si de telles 
disposilions ne sont pas dues à une erreur 
de ses services ou quelles sont les raisons qui 
motivent l'octroi de tels avantages aux socié- 
tés relardataires. (Question du 2 décebre 
1918.) 

éponse. — Le rachat de la taxe d'ahonne- 
nent au timbre n'étant prévu que pour les 
litres rnatéricl'erment créés avant le 1°r juil 
let 1948, et le législateur ayant, par l’articie 48 
de la loi no 485-978 du 16 juin 198 — qui a 
réduit de 15 p. 100 à 5 p. 100 le laux de la 
curtaxe d'enregistrement exigible sur la capi- 
talisation d'une réserve do réévaluation — e) 
pressément manifesté sa volonté d'a'léger, 
pour l'avenir, la charge Üscale grevant les 
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opérations de l'espèce, c'eût &t£ aller à l’en- 
contre de cette volonté que d'imposer, du chef 
de la nouvelle fraction de leur Le le ver- 
sement d'une importante indemnité de rachat 
aux sociétés qui ont procédé à la capitalisat.on 
de leur réserve de réévaluation pendant la 
courte période comprise entre la date d'entrée 
en vigueur de la loi du 16 juin 198 et cel'e 
susviste du ter juillet 1443, Owant aux secictes 
qui ont capitalisé leur réserve de réévaluation 
avant l’entrée en vigueur de l'article 43 de la 
loi du 16 juin 1918, il n'a pas paru possible 
de les exonérer, dans une mesure que'conque, 
du payement de l'indemnité de racha!; mais 
l'article 12 c du décret dn 22 octobre 1933 
Icur accorde la facullé d'obtenir un échelon- 
nement plus espacé ou ure wugmæenlation du 
nombre des versements légaux, en tant que 
ladite indemnité est afférente À l'abonnement 
correspondant à l'augmentation de capital 
dinsi réalisée, 





8143. — M, Eugène Rigal rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques «te, par décision du 
& septembre 1943 (L. A. 34881, il a décidé de 
suspendre provisoirement l'application de 
l'article 44 (£ 2) du code des T. C. A. conter- 
nant le régime des ventes par fl'iales chaque 
fois qu'il s'agirait de ventes portant sur des 
produits que la société productrice jivre cou- 
ramment aussi bien à des tiers qu'à la société 
acheteuse et conclue au même prix qui est 
celui fixé par le contrôle économique; et lui 
demande si cette décision doit continuer à 
être appliquée dans le cas de ventes de pro- 
duits (bonneleries par exemple) dont les prix 
ne sont plus fixés par les services du contrôle 
économique mais sont sous le régime actuel 
de la liberté de prix contrôlée, c'est-à-dire 
dont les prix ne sont pas eutièrement libres 
ou libérés de tout contrôle de la part des pou- 
voirs publics. (Question du 2 décembre 198.) 

Réponse. — Réponse négative. Pour que Ia 
tolérance, admise par la @écision du 4 sep 
tembre 14:43, continue à s'appliquer, il esi in- 
dispensable que les deux conditions mises L] 
seu octroi soient stricternent remplies. 

{ 





8194. — M. Jean Labrosse expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'article 6 de 
la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, 
indique que l'épouse d'un fonctionnaire re- 
traite, dont le mariage a été coulracié après 
la cessation de l'activité du mari, peut pré- 
tendre au droit à la pension si le mariage & 
au moins six ans de date au deces du mari, 
et lui demande si le fait que le mariage a 
été contracté sous le réglime de la stpara- 
tion des biens peut Interdire à l'épouse le bé- 
uéfice de ces dispositions, (Question du 7 dé- 
cembre 1948.) 

Réponse. — L'article 36 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 est applicable aux veuves de 
fonctionnaires dont le mari est décédé posté- 
rieurement au 22 septembre 4938, quel qne 
soit le régune matrimonial sous lequel le ma- 
riage avait été contract 





—— 


8240. — M. Louis Terrenoire demande à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, pour 
quelles raisons les Huprnôs His à Us dispo- 
sition du pubiie, en vue du renouvellement 
des cartes grises, par les Ccontributior di- 
rectes, mentionnent que la réduction pour fa- 
mailles nombreuses ne peut se cumuler avec 
la réduction accordée aux voitures servant à 

et lui demande si 


l'exercice de la profession; . 
l'application des instructions des contribuuons 
directes ne conduira pas à exonérer un pere 
de trois enfants qui possède une voliure aë 
tourisme uniquement pour se proincner, et 
à traiter sur le plan comaaun ux père de trois 
entanis, possédant une voliure principaie- 
ment pour l'exercice de sa profession. (Ques 
tion du 9 décemnbre 1545.) 

Réponse. — Le Gouvernement a décidé de 
surseoir jusqu'à nouvel ordre au recouvre 
ment de la taxe de timbre édictée par l'arb- 
cle 13 de la lui du 24 seploimbre 1443 


a es me | 
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8273, — M. Frédéric Dupont expose à M. le 
président du conseil, ministre des finznces 
et des affaires économiques que l'article 311 
du code de l'enregistrement exige que, pour 
que les droits d'enregistrement portant sur 
des actes nuls soient restilués aux mtléressés, 
la pétition soit faite dans les cinq ans de 
l'acte initial et dans l'année de son annula- 

1ble délai étant cumukK; que lor- 

donnance du 21 avril 1915 et les texles sub- 
séquents sur les spoliations ont permis aux 
spoliés d'obtenir l'annulation des actes de 
spollation. Les demandes judiciaires devaient 
étre introduites avant le 1er décembre 1947. 
Qu'actueliement, à la suite d'ordonnance an- 
int des actes de spoliation, les intéressés 

les pélitions à l'enregistrement en vue 
de restitution des droils; que beaucoup d’or- 
donnances n'ont été rendües que fin 1947 et 
méme postérieurement au 1 janvier 1918. Or, 
l'administration répond qu'aucun texte n’a 
modifié l’article 311 du code de l'enregistre- 
ment et que c'est le droit commun qui Ss’ap- 
plique. Le délai de CINQ abs Yy prévu expirant 
par l'eflet des suspensions de délais Pendant 
la guerre le 1er janvier 1918, il aurait fallu 
demandes soient faites avant cette 
date Ur, de nombreuses ordonnances 








n'élaient pas devenues définitives ni même 
rendues el les intéressés ne peuvent obienir 
restitution des droits comme étant forclos 
da: { termes de l'article 311 du code de 
l'enregistrement. 11 demande: 10 s'il est Fos- 
sible que l'administration des finances béné- 
ficie seule d'actes qui sont annulés par un 
texle spécial et que les droits lui soient ac- 
uis, alors que les intéressés sont d possédés 
d biens sujets à ces droits et qu'en fait 
cela revient pour l'administration à perce oir 
deux fois les mêmes droiis; 20 s'il n'y a pa 
un moyen d'obtenir restitution de ces droits 
erçus au détriment des personnes subissant 
pan inlation en matière de poliation. (Ques 
tion du 10 décembre 1918.) 

R« nse, — 19 et 20 Le lisposilions du 
de rt ilinéa de l’article 311 du ode de 
l'enregistrement d'après lequel, pour les droits 
devenus restituahles par suite d'un évènement 
postérieur l'action en remboursement est 
E! l au plus tard, en tout état de rause. 
cinq ans après la perception, sont applica- 
bles, à défaut de disposition léga’e contraire, 
en d'annulation d’un acte en exécution de 
l'ordonnance du ?1 avril 1953, L'administra- 
tio e peut que S'en tenir, en ceite malière, 
à |! le impérative tracée par le texte 

ré 

8275. — M. Bernard Paumier attire l’allen- 


tion de M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que 


le ca: de quelques personnes qui n'ont pas 
pu échanger leurs billets de 5.000 francs lors 
de ! ‘anse des billets courant janvier et 
demande si les intéressés ont des possibilités 
de recours, et dans l’affirmative, lesquelles. 
{(Q it du 10 décembre 19:58.) 

Réponse, — Le dfçartement des finances a 
pris des disposilions en vue d'autoriser sous 
ce! ( nditions le remboursement des 
dépôts de billets de 5.000 francs effectués par 
les « lu de bonne foi, postérieurement 
BUX «déial {ix Ces d sitions sont énon- 


réponse parue au Journal officiel 


le 23 août 1918 à la question écrite n° 6775 
H convient de préciser que les décisions prises 
por les comptebles du Trésor ou les commis- 
sions di irltementales charsées de l'examen 
des demandes de remboursement des billets 


8380. M. Alexandre Baurens exnoce à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il et 
d’ , à la isse régionale 


"FR : } HE 
ui Ur » dl LUE E 








l’un et l’autre au droit de timbre proportion- 
nel ». Tous les warrants de ladite Caisse sont 
conc timbrés au taux proportionnel. Mais la 
loi du 21 mars 1947, arlicle 6, a perm:s d’ap- 
piquer le droit fixe (2 F, aujourd’hui 3,50 F) 
aux billets à ordre dont les souscripteurs sont 
titulaires d’un compte de dépôt dans les écri- 
tures de la banque à laquelle les effets sont 
domiciliés. II demande si cetle caisse, en 
vertu de ce texte, peut appliquer le droit fixe 
aux warrants non escomptables, garantissant 
lesails effets lesque!s sont tous domiciliés au 
crédt agricole. (Question du 20 décembre 
1938.) 

Réponse. — Une enquête ayant été jugée 
nécessaire pour délerminer les conditions 
d'émission des titres dont il s’agit, il sera 
répondu, dans la forme ordinaire, à l’hono- 
rable parlementaire dès que seront connus 
les résultats de cetle enquële. 





5073. — M, Paul Couston demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
quelles mesures il compte prendre pour qu'il 
soil perims aux industries exportatrices de 
fruils confils de procéder à 4es achats direcis 
de matières premères (sucre, glucose, fruits) 
avec une partie des devises rapportées par 
leurs exportations. (Question du 20 février 


Réponse. — Les fabr'cants de fruits confits, 
groupés pour ja piupart dans la région d’Apt, 
qui exporlent tradilionnellement une impor- 


tante partie de leur production, notamment 
vers la Grande-Bretagne, ont reçu les max 
tières premières nécessaires. Ils ont Fe im- 
porter le sucre, le glucose, les fruits dans je 
cadre de la procédure IMEX, en prenant l'en. 
gagement d'exporter les produits fabriqués, 4 
l'heure actue.le, toutes les demandes d'impor. 
lation ainsi présentées ont été satisfaites, 





5283, — M. Henri Pourtalet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
1o quelles sont les qualités de produits de 
parfumeria, produits finis et matières essen. 
tielles exporiées dans le courant des mois da 
novembre et décembre 19%47, d’une part, et 
courant janvier et février 1948, d’autre part, 
en direction des Etats-Unis d'Amérique: 
20 quelles sont, pour ces mêmes périodes. les 
quantités exportées vers les Etats-Unis, d'es. 
sence de néroli et de concrète de jasmin: 
30 quelle est l'augmentation prévisible de 
l'exportation de ces produits au cours des 
mois à venir, tant en direction des U. S A, 
que des autres pays importateurs; 40 «ji là 
dévaluation récente dn franc et l’abaïssement 
des tarifs douaniers résultant des accords de 
Genève ont eu des résultats appréciables pour 
des produits types d'exportation. (Question 
du 4 mars 1948.) 

Réponse, — 19 Les exportations de matières 
premières et produits finis de parfumerie vers 





les Etais-Unis se sont chiffrées ainsi qu'il suit 
pour la période de novembre 1947 à fé 
vrier 1948: 
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DUILES ESSENTIELLES PRODUITES FOUR 
de parfumerie, 
L Millions , Millions 
Tonnes. de franes, Tonnes. de francs, 
SAR LT DS RER PTE ee RE: ne 
1947. \ N vembre RO scoot 10,4 15,1 23.9 33,7 
"'+ { Décembre ......... EE PEU UE 5,4 17,5 8,2 11 
1918. — Janvier évrier ,.ssssocscvovovseesss 3,9 18,3 1, 1 

















90 L’essence de ntroli et la concrète de 
jasnin ne font pas l'objet de rubriques spécia- 
les Cans les tableaux du commerce extérieur. 
Elles sont reprises globalement avec les 
autres huiles essentielies. Il n'est donc pas 
possible d'indiquer le montant des exporta- 
tions de ces produits en particulier; 30 il ne 
semble pas que l'on doive prévoir d’augmen- 
tation sensible des exportalions de ces pro- 
duits dont la vente présente d’ailleurs un 
caractère saisonnier et est parfois sujelle à 
des variations imprévues, Toutefois, lexamen 
des dernières statistiques publiées montre, en 
ce qui’concerne la parfumerie: d’une part, un 
accroissement des exporlations de matières 
premières el, d'autre part, une diminution 
des ventes de produi:s fabriqués. Cela paraît 
tenir à la création, dans un certain nombre 
de pays, d'usines qui traitent les huiles essen- 
tielles ; 40 les dévalualions et l'abaissement des 
tarifs douaniers n'ont qu'un effet limité sur 
les exportations de ces articles. Ces exporla- 
tions sont plutôt fonction de la politique 
adoptée par les pays cCirangers en matière 


d'importati 


{ S 





6889. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Elai aux affaires économiques que 
les agriculieurs, imeémbres de la commission 
consultative des scories Thomas, ont protesté 
lors de la réunion de cette commission, le 
10 juin, contre les exportations de scories qui 
correspondent à une privation de notre agri- 
culture: et lui demande à combien se monte 
le total des exportations et, si possible, la 
quantité exporlée par chaque pays. (Question 
du 29 juin 195$.) 

Réponse. — Le programme initial d’expor- 
tation de scories Thomas pendant la cam- 
agne 4e mai 149:8-30 avril 1959 prévoyait Ja 
vraison de 209 à 250.000 tonnes de ce pro- 
luit sur les marchés étrangers, tenant compte 
à la fois de la production, alors estimée à 900- 
450.000 tonnes, et de besoins intérieurs minima 
de 700.000 tonnes exprimés par le ministère 
de l’agriculture, En fait, malgré les grèves, la 
produelion peut étre estimée aujourd'hui à 
1.050.000 tonnes, si les engagements d'expor- 


tation alleignent 255.000 tonnes, les tonnages 
effectivement livrés au cours de la période 
considérée seront de l'ordre de 210.000 ton« 
nes, laissant une disponibilité de 840.000 ton« 
nes pour le marché intérieur, 





7042. — M. Paul Antier demande à M. le se- 
crétaire d’Eiat aux affaires économiques: 
1, quel était, par rapport au coefficient 10 
en 1939, l'indice pondéré des prix de détail 
@es articles de librairie papeterie en 1922 et 
en 19:8; 20 quel était le pourcentage de béné- 
fices bruts généralement appliqué dans le com- 
merce de détail de la librairie-papeterie en 
1932, 1939 et 1948; 30 si le coefficient d'ac- 
tivité du commerce de détail de la librairie- 
papeterie est inférieure, égal ou supérieur à 
celui de 1959. (Question du 9 juillet 1948.) 

Réponse. — 19 Par rapport au coefficient 100 
en 1939, l'indice pondéré des prix de détail 
des articles de librairie-papeterie s'établit: 
en 1932 à 70, en 1938 à 1900; 20 le taux de 
marque (pourcentage du prix de vente) géné- 
ralement pratiqué dans le commerce de dé- 
tail de la librairie-papeterie se fixe: en 1992 
à 28 p. 100 laissant un bénéfice brut de 
2& p. 100: en 1939 à 33 1/3 p. 100 laissant un 
bénéfice brut de 20 p. 100; en 1948 à 30 p. 100 
laissant un bénéfice brut de 26 p. 100; 3 le 
coefficient d'activité du commerce de détail 
de la librairie-papeterie ressort, par rapport à 
1959: en 1918 à 90 p. 100. Les articles de li- 
brairie-papeterie ont été mis en liberté totale 
ou exceptionnellement en liberté contrôlée, 
en Ce qui concerne les prix, à la fin de l'an- 
née 1947. Depuis cette époque on constate 
dans ce commerce une tendance freinée par 
une crise de mévente, à revenir au taux de 
marque de 1959, 





7231. — M. Louis Martel rappelle à M. le se- 
cretaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques qu'un arrèté paru au Bulletin 
officiel des services des prix no 2 du 4 juin 
1918 a modifié de facon importante les majort- 
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meublés en supprimant les réduelions 


ei par les arrêtés antérieurs (arrêtés 
4 of mai 1946 et du 7 cetobre 4947) pour 


le: prestations non fournies, lorsque ces pres- 
J : n'existaient pas avant le 1° septem- 
jui fait remarquer qu'en vertu des 


tauon 
} 1120 * 


uvcaux règlements, les propriétaires d'ap- 
D nements meublés qui ne fourniront aueune 
; presiations : salle de bains, eau chaude, 
pe vertures, draps, serviettes, toucheront ce- 
cndant la totalité des majorations prévues et 
. urront se faire rembourser, à part, les four- 
"iuures qui seraient réclamées par les loca- 
ee et lui demande s'il ne serait pas con- 
forme à l'équité de rétablir la réglementation 
autricure, (Question du 29 juillet 1945.) 
Réponse. — La nouvelle réglementation pu- 
bliée Bulletin offickl des services des prix 
de à juin 1948 ne modifie l'arrêté du 21 mai 
soin qu'en ce qui concerne les locations des 
chambres où appartements au mois. Comune, 
putcricurement au {+ septembre 1939, il était 
je pratique courante que les locations consi- 


derces soient consenties sans la fournilure 
ertaines prestations qui restaient entière- 


Be LE 
ment à la charge et à Ja diligence des loca- 
tures, il ne peut étre question d'imposer par 
une rylementation en tmatière de prix, la 


turniture de ces prestations par le proprié- 
y à lieu d'observer d'autre part, que 





4 ‘ Î 

les prix homologués par les préfets et sur 
lequel: s'appliquent les majorations autori- 
«ces ennent compte des prix pratiqués au 
4 septembre 41939 et, par voie de consé- 
auenve, des prestations fournies à cette épo- 
q e, Il serait donc, non seulement illégitime, 
mais contraire à l'équité de faire supporter 
aux bailleurs le poids des charges qui ne sont 
pas prises dans le prix de base homo- 
7350, — M, Bernard Paumier demande à 


M. ie secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques: !o dans quelles conditions s'effectuent 


ou - ctfectueront les importations des 11.000 
tonnes de Jait évaporé, 4. tonnes de lait 
sucré, 8.00 tonnes de lait entier, 250 tonnes 


de lait médical, soit un total de 23.750 tonnes 
dans l’état actuel des choses, représen- 
t le montant de la promesse d’aide, prévu 

plan Marshall, pour la période du 4er juil- 
fer {018 au 20 juin 1949; 2° quelles sont les 
maisons ou firmes accréditées à recevoir ces 
importations; 39 si ces denrées seront distri- 
butes par le ravitaillement général et ses di- 
J 
î 
] 


tent 


ections départementales ou par des firmes 

lières; 4o quels sont les prix de départ 
à quels 
consom- 


l'Antrique, arrivée port français; 5° 
Tix seront revendus ces laits aux 
nateurs, (Question du 12 août 1948.) 


Réponse. — 10 L'administration américaine 
de l’aide à l’Europe (E,. C. A.} a délivré avant 
le 90 novembre 1948 des autorisations d'achat 
pour les tonnages suivants: laits en poudre, 
9.150 tonnes; laits évaporés, 9.863 tonnes; laits 
Mudicaux, 175 tonnes; total: 19.188 tonnes; 
les contrats effectivément conclus au 30 no- 
vemhre sur ces autorisations portent sur: laits 
en poudre, 9.039 tonnes: lait évaporé, 5.%2 ton- 
nes: laits médicaux, 475 tonnes; total: 15.196 
L :: 20 ont été cliargées de passer les con- 
tats d'achats avec les fabricants et d'assurer 
HaltricHlement l'importation: a) la fédération 
des nportateurs de produits alimentaires; 
ü, là chambre syndicale des fabricants de 
lults condensés, Les contrats ont élé passés 
par ces groupements auprès des firmes amé- 

anes retenues après un appel d'offres. Cet 
appel permettait de mettre en concurrence les 
propositions directement reçues par les grou- 
poinents sus-visés et celles émanant: des 
ü-ents exclusifs en France des fabriques amé- 
'aines; des importateurs ayant déjà antt- 

reinent fourni des laits de conserve amé- 
ins; 99 Jes produits importés seront distri- 
comme les laits de conserve de fabrica- 

\ Irançaise suivant les directives et sous 
e "antrôle des services du ravitaillement gé- 
NérTali 40 Jes prix départ Amérique résultant 
‘S contrats passés sont presque toujours des 
P'X Variables en fonction du prix du lait 

&S anx Etats-Unis dans le mois précédant 
ttinPairquement des laits de conserve, les prix 
s d'achat ne peuvent donc étre donnés 
N\ant que: l’'embarqueinent. soit effectué, A 
‘ire indicatif, les prix des embarquements 
0°tobre seraient de l’'ardre de 5 cents la livre 
pour les laits en poudre et de 5.6) $ 


{ 


} 


pues 


Fr nl 








| 


le carton de 48 boîtes pour les laits évaporés; ! prises bénéficiaires de ces avances. (Question 


5 ces laits seront revendus aux consomma- 
teurs aux prix de la taxation française, une 
péréquation étant opérée entre- les diverses 
cätégories de lait. 





7469. — M. Gsorges Coudray attire l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sur le fait que, depuis plus d'un 


ciaux au tarif pharmaceutique national pour 
les achats par grosses quantités aurait été dé- 
posé auprès de son département afin de dimi- 
nuer les charges des hôpitaux; et lui de- 
mande: 1° s'il est exact que ses services, 
malgré l'avis du ministère technique chargé 
des questions pharmaceutiques, s'opposent à 
la publication de l'arrêté sur le seul avis des 
services du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale qui n’ont aucune compétence en 
matière de pharmacie; 2e s'il a l'intention de 
prendre des mesures pour faire cesser cette 
anarchie préjudiciable aux finances des éta- 
blissements hospitaliers. (Question du % août 
1948.) 

Réponse. — Le tarif préférentiel visé par la 
demande a fait l’objet de l'arrêlé no 19 561 
du 2% août 1948, publié au Bulletin officiel des 
services des prix du 27 août 1918, page 466. 





7500, — M. Jean-Paul David demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques | 


quel est le montant des avances en cours 
faites au titre des actes dits lois du 12 sep- 
tembre 1910 et 23 mars 1911, sur es Jeltres 
d'agrément, en précisant les noms des entre- 


du 7 septembre 1918.) 

Réponse, — Au 39 septembre 1918, le mon- 
tant des avances et des ergagements de la 
Caisse nationale des marches de l'Etat, au 
titre de la loi validée du 12 septembre 1910, 
s'élevait à 17.183 millions de francs sg décom- 





c | | francs; avals, 7.999 millions de 
an, un projet d'arrêté préveyant des prix spé- | 


| lier 


posant comme suit: avances, 1.564 millions 
| de francs; acceptations, 7.980 millions de 
francs. A la 
même date, le montant tolal des emprunts 
garantis réal'sés au titre de la loi vaiidce du 
93 mars 1911, depuis sa mise en applitalion, 
était de 6.739.460.000 francs. Il n° 
ble, en raison du secret bancaire qui s aila- 
che aux opérations de l’espèce, de rendre pu- 
blics les noms des entreprises industrielles 
auxqueles ces avances ont été consenties. 


n'est pas possi- 


7511. — M. René Plevern Cermnande à M, le 
secrétaire d'Eiat aux affaires économiques 
s’il est exact que l'exportation du bélail est 
autorisée et, dans l'affirmative, quelles sont 
les quantités de bélail, Mort ou vivant, qui 
ont #té exporlées de Franïe en mai, juin, 
juillet et août 1918, ainsi que les pays de des- 
lihation de <es exportations. (Question du 
1 septembre 1918.) 

Réponse, — L’exportation du bétail est in- 
terdilte à l’ex‘eption du trafic frontalier ré zu- 
qui n'est pas soumis au régime des 
licences d'exportation, et des fournitures à la 
Suisse de viande « Kasher », fourniture pré- 
vue, pour un montant de 1%5 t, dans l'accord 
commercial franco-suisse, Ces dérogations ont 





entrainé la sortie des quantités suivantes de 
viande (en tonnes métriques): 











MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE 
_ PONS Re 
Animaux de l'espèce Dovine......ee , » 0, 0,9 3.1 
Viande fraiche ou congelée......use 44 23 13% Lo 116 








2650, — M, Pierre Girardot expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
que le contingent de voitures automobiles 
attribué au département des Basses-Alpes, 
pour le troisième trimestre et pour les acti- 
vités commerciales et industrielles, est loin 
de correspondre à des besoins évidents et 
contrôlés (20 voitures pour 100 demandes); 
que ces demandes émanent de petits com- 
merçgants, industrie:s, transporteurs, artisans 
qui ont payé en 199 de lourds tributs aux 
réquisitions militaires puis, plus tard, aux 
prélèvements de l'occupant; que le départe- 
ment des Basses-Alpes est d’une très grande 
superficie (700.000 ha); qu'ils est très mal 
desservi par les voies ferrées (200 km seule- 
ment); que le trafic routier y est très impor- 
tant (3.200 km); que les commerçants, arli- 
sans et industr.els sont dans l'obligation cons- 
tante de se déplacer vers les centres de ravi- 
taillement et industriels (Nice, Marseille, Gre 
noble, Avignon, Lyon) pour assurer Ja four- 


.niture des matériaux matières premières, et 


pour l'écoulement des réroltes et des produits 
fabriqués; gt lui demande si, en raison de 
ces circonstances particulières, il envisage 
l'attribution à ce départefnent d’un contin- 
gent spécial de voitures automobiles. (Ques- 
tion du 23 septembre 1948.) 


Réponse, — L'insuffisance de la ressource 
ne permet pas de donner satisfaciion à tou- 
tes les demandes de licences d'achat de voi- 
tures. Afin que les besoins professionnels 
soient salsfaits par pm cm. les contingents 
attribués à chaque département sont déter- 
minés en fonction de l'activité économique 
des différentes régions. H est tenu compte, 
toulefois des sjituations particulières (réquisi- 
tions, dgstructions subies du fait de la guerre, 
importance démographique, etc.) et ks diffi- 
cultés du département des Basses-Alpes n'ont 
pas été négligées lors de la fixation du contin- 
gent qui lui a été attribué. IL y a lieu de 


signaler, par ailleurs, qu’au titre du 4 tri- 
Inestre 1933, un certain nombre de licences 


a été laissé à la disposition des constructeurs 
qui en assurent eux-mêmes la répartition: les 
usagers peuvent, én conséquence, leur adres- 
ser directémmgnt leurs demandes. Pour toutes 


ces raisons, il n’est pas possible d'accorder 
un contingent supplémentaire au départe 
ment des Bas‘es-Alpes. 


7663. — M, Louis Christiaens demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques: io si le rabais imposé par arrèlé du 
19 novembre 1946 sur les prix du bäliment 
est applicable, par tranche et par exemple 
sur la partie comprise entre 200.000 et 500.000 
francs ou sur la totalité de la somme, lorsque 
le mémoire dépasse 200.000 francs, celte der- 
nière solution semblant anormale, car, dans 
certains cas, elle ramènerait la somme payée 
à moins de 200.000 francs; 29 si cet arrêté 
annule les arrêlés préfectoraux ou régionaux 
pris antérieurement, (Question du 21 septem- 
bre 1%M8.) 


Réponse, — 19 Les rabais minima prescrits 
par l'arrêté n°2 14624 du 19 novembre 1916 
modifié par les arrétés no 17070 du 1i févrer 


1947 et n° 196412 du 29 juin 1948 sur les prix 
des travaux de bâtiment s’app'iquent au mon 
tant total des travaux. Un projet est actuelle 
ment à létude pour substituer dans l'avenir 
à ce régime, un régime de rabais progressifg 
par paliers; 20 les rabais prévus par les arrê- 
tés régionaux ou départementaux demeurent 





anplicables, selon les dispositions de l'arti- 
cle 10 de l'arrêté n° 11621 susvisé, s’ils sont 
supérieurs aux minima fixés par ledit 
artick 10. 

7679. — M. Bernard Paumier allirs l'altena 
tion de M. le Secrétaire d'Etat aux afiaires 
économiques sur l'achat effeciué à l'étranger 
portant sur environ 1).04) tonnes de fécuie, 
2.000 tonnes de cette HKeule d'importation 
étant déjà arrivées, Or, à l'heure acluelle, la 
pomme de terre de féculerie française est 
assez abondante pour suffire à tous nos be- 
soins, qui se montent à environ 935.009 tonnes, 


et demande <i le Gouvernc 


ment compile arrê- 
cf ] 








ter l’achat des 8.000 tonnes restant à er, 
(Question du 25 septembre 1948.) 

Réponse. — Actuellement, en période de 
pleine production des féculeries françaises, 


‘ l'importation des fécules hollangaises ne 








—— 
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b'e pas s'imposer, Toutefois, l’accroistement 
des dernandes de fécule, notamment pour les 
emplois industriels, permet d'estimer que la 
preduction française, évaluée à 35.000 tonnes, 
De pourra pas couvrir tous les besoins sur 


l'ensemble de la campagne, La délivrance 
des licences d'importation à laquelle la 
France est tenue en application de l'accord 
commercial frenco-néerkindais sera autant 
que possible échelonnée en fonction des pé- 


riodes de production française. Il convient 
d'observer, en outre, que le prix des fécules 
holläandai<es, très inférieur au prix français, 
permet d’abaisser le préx de vente au consom- 
mateur de certains articles taxés, en particu- 
lier des produils de régime pour enfants. 


7635. — M. Georges Coudray demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques S'il ne croit pas utile, pour mettre un 
{crime aux soupçons portés sur l’impartialité 


des aftributions de voitures automobiles par 
les préfectures, de fixer lui-même les caté- 
gories professionnelles composant les commis- 


S consultatives dont s'entourent les pré- 
fei; pour désigner fes attributaires, et d’impo- 
ser la publication des noms de ces attribu- 


aires dans la presse. (Question du 26 septem- 
Ure 1948.) 
Réponse, — La composition des commis- 


sions départementales de répartition des voi- 
tures a fait l’objet de directives générales aux 
es, il a semblé toutefois préférabie de 
aisser en la rmalière une certaine liberté 
d'appréciation, l'autorité départementale étant 
la rmieux placée pour apprécier l'autorité rela- 
tive, variable selon les régions, des diverses 
activités professionnelles. Quant à la publica- 
tion dans la presse des noms des attribu- 
taires, elle ne soulève sur le plan éconornique 
aucune objection. 





7701, —- M. Jean-Paul David demande à M. le 
cecrétaire d'Etat aux affaires économiques 5 il 
est exact que, faute d'avoir été utilisée à 
temps par le ministère de la France d'outre- 
mer, la première tranche des crédits destinés, 
en application du plan Marshall, à l’équipe- 
ment des territoires d'outre-mer et s'élevant 
à 900.000 dollars, a été annulée et, dans l’af- 
firimative, les raisons de cette carence regret- 
labie ot les sanctions prises à l'encontre des 
responsables. (Question du 16 noverbre 
49:13.) 

téponse. — La tranche de 900.000 dollars 
allouce aux territoires d'outre-mer dans le 
cadre de l’aide améri’aine à l’Europe et des- 
tinée à l’achat de biens d'équipement a été 
utilisée pour financer les commandes ancien- 
nes de biens d'équipement passées par les 
terriloires d'outre-mer et pour lesquelles il 
n'exislait aucune autre possibilité de finance- 
ment. La tranche de 900.000 dollars sera 
reporlée sur le programme plan Marshall des 
terriloires d'outre-mer pour le premier tri- 
I re 1919. à 





7784. — M. Louis Bonnet demande À M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
comment se répartit la marge existante entre 
le prix d'achat du lait à la production ct le 





prix de vente aux consommateurs. (Question 
Cu 15 novembre 1948.) 

Réponse. — La décomposition de la marge 
€ int entre le prix d'achat du lait à la pro- 
ducCÜon et le prix de vente aux consomimu- 
te à Paris est la suivante: 

l MN - 0 PRET ce 23 °F 
P'rals O0 TERMES... css és o » 
\ au | urité Pour nor À- 

uon à À osoooscoceseeseseusss 0 } 
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7737. — M. Paul Caron demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
si un meunier livrant à un distributeur d'ali- 
ments du bétail (coopérative de négociants) 
muni d’un bon de déblocage de l'office agri- 
cole départemental, est autorisé à facturer les 
issues à un prix supérieur à eclui fixé par la 
loi, c'est-à-dire 1.150 francs le quinlal hors 
taxe et à prétendre à 50 p. 100 de la marge 
accordée aux distributeurs d'aliments du be- 
ail et, däns l’affirmative, dans quelles condi- 
tions Je prix de 1.150 francs au quintal est ap- 
piicable. (Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Le prélèvement, par les meu- 
niers, de 50 p. 100 des marges de distribution 
des aliments du bétail, n’est autorisé que pour 
les ventes directes d’issues aux éleveurs (let- 
tres des 20 janvier et 8 avril 4947 à l'office rro- 
fessionnel de la meunerie), En conséquence, 
dans le cas d'une livraison d’issues à une 
coopérative de négociants ou d'agriculteurs, 
les meuniers ne sont pas autorisés à majorer 
le prix fixé à la production pour les issues 
d'une fraclion quelconque de la marge de dis- 
tribution. 





7810. — M. Roger Devemy expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
le ças des étrangers venant en France, el 
qui ont la possibilité d'obtenir des bons pour 
l'attribution de 500 litres d'essence, sans avoir 
à justifier d'aucun parcours en France; lui 
signale qu'il en résulte que beaucoup d'entre 
eux n'’efflectuent que de courts voyages el 
vendent au marché noir leurs bons, de telle 
sorte qu'en fait ils se trouvent avoir sé- 
journé dans notre pays gratuitement, lors- 
qu'ils n'ont pas réalisé un bénéfice supplé- 
mentaire; et lui demande «1 l'on peut conti- 
nuer à recevoir ainsi des touristes aux frais 
du pays déjà si endetté et si l'on ne pour- 
rait pas remédier à cet élat de choses cons- 
taté à nos départements fronialiers. (Ques 
tion du 16 novembre 1%M8.) 

Réponse. — Les inconvénients du mode ac- 
tuel d'attribution d'essence aux touristes 
étrangers ne sont pas ignorés. Les fraudes, qui 
sont surtout le fait des voyageurs du conti- 
nent, sont moins nombreuses cependant qu'on 
n'a semblé le croire. Des mesures tendant à 
en réduire les possibiiltés sont actuellement 
à l'étude, l'institution du double secteur faci- 
literait la solution du problème. NH faut sou- 
ligner, en tout cas, que les facilités accordées 
aux étrangers ont été un facteur essentiel de 
réussile pour la saison touristique; de ce fait, 
et notamment par suite de l’obtigation faite 
aux (ouristes étrangers d’acquitter dans la 
monnaie de leurs pays des altributions d'es- 
sences libéralement calculées, elles ont pro- 
curé à l'économie nationale d'importantes 
rentrées de devises et contribué ainsi à l'anré- 
lioration de Ja balance des comptes. 





7812. — M. Roger Dusseauix demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques : 
jo quel est actueilement Je régime employé 
en <ce qui concerne l'importation er France 
des cafés d’origine coloniale {café de la Réu- 
nion, de la Côte des Somalis, de la Martinique 
et de la Guadeloupe); 2° quelles sont les 
quantités importées en France et affectées à 
la répartition; 3° en quelle monnaie sont 
éventuellement effectués les achats et quels 
sont, en conséquence, les prix auxquels 
revicnnent ces cafés par comparaison avec les 
autres cafés importés de la zone dollur. (Ques- 
tion du 16 novembre M8.) 

Réponse, — to Tous les cafés originaires des 
territoires français d’outre-mer importés dans 
la métropole sont achetés par le groupement 
national d'achat du café sur la base du prix 
caf (coût, assurance et fret) homokgué. La 
Réunion, la Martinique et la Guadeloupe n'’ex- 
porient actuellement pas de cafés, leur pro- 
duction couvrant à peine leurs besoins. C'est 
ainsi que la Guadeloupe a demandé, au début 
de 1958, l’appoint de 250 tonnes de café de la 
Cûte d'Ivoire. La Côte française des Somalis 
n'étant pas productrice, les cafés que nous 
recevions de Djibouti avant la guerre élaient 
en réalité des cafés étrangers transitant par 
ce port; 2% le calé importé des territoires 
d'outre-mer dans la métropole provient exclu- 
sivement de la côte d'Afrique et de Madazas- 
car. Compte tenu des quantités déjà arrivées, 





| des tonnages flottants et des prévisions d'em- 





— 
barquement, ces importations s'élèvent el 
1958, à G1.000 tonnes environ; 3° Les Café 
coloniaux français sont payés en francs fin 
çais. Sur la base de la taxalion française en 
visueur et des cours mondiaux, les Drix ec 
des cafés coloniaux français et des cités 
étrangers s'élablissent comme suit: 


Cafés Cats 
français, étrangers. 
Qualité courante 
(Robusia)..,... 410 F. 493 EF, 
AraDiCS....ocs00t 450 F. 219 F. 


(Guadeloupe) (Colombie) 


Le prix de revient des cafés coloniaux fran. 
çais est toutefois sujet à revision et un tra 
vail d'homologation des nouveaux prix eit 
aciuellement en cours. 





7934. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
a) quels sont les molifs impérieux qui ont 
dictée le rétablissement inopiné des droits de 
douane sur la plupart des produits importés 
(arrêté du 146 octobre 1948), alors que les im- 
sortations sont défà l'objet des restrictions 
raconiennes résultant du contingentement 
et du contrôle des changes; b) comment }s 
rétablissement des droits de douane peut se 
concilier avec une À pet er de baisse des 
prix, (Question du 11 novembre 1948.) 


Réponse. — a) Le rétablissement des droits 
de douane opéré par l'arrêté du 46 octobre 
1948 sur un grand nombre de positions du 
tarif douanier français a été inspiré par ka 
nécessité de procurer des recettes au Trésor. 
IH se justifie également par des arguments 
d'ordra économique, tous les autres pays, 
même ceux qui appliquent des restrictions 
quantitatives perçoivent à l'importation des 
droits qui dans certains cas nous empêchent 
de benéficier des contingents ouverts par les 
accords bilatéraux. I1 n’est pas facile de né 
gocier la réduction de ces taux quand la sus 
pension généralisée des droits enlève toute 
portée aux concessions que nous pouvons 
offrir; b) le rétablissement des droits de 
douane peut se concilier avec une politique 
de baisse de prix s'il s’agit: 4° de produits 
importés par des intermédiaires en quantité 
trop minime pour influer sur les prix du mar- 
ché intérieur. Dans ce cas c'est l'inlermé- 
diaire et non le consom:mateur qui bénéficie 
le plus souvent de la différence des prix. Le 
rétablissement des droits de douane fera pas- 
ser une partie du bénéfice au Trésor sans 
imposer de sacrifice aux consommateurs, 
20 de matériels importés par des industriels 
quand l'incidence sur les prix de revient esl 
insignifiante;, 3 de produits de luxe qui nin- 
téressent qu'une très faible fraction de la 
population; il est à noter que les droits n’ont 
as été rétablis, d'une façon générale, sur 
es produits alimentsires ni sur les matières 
premières que nous devons importer en 
grande quandütlé. 





7948. — M. Jean-Paul David dernande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
s'il est exact que les constructeurs d’aulo- 
mobiles ont reçu l'autorisation de vendre 
librement un certain contingent de voitures 
de tourisme et, dans l’affirmative: æ) l’impor- 
tance de ce contingent; b}) les conditions aux- 
quelles cette distribution est assujettie. (Ques- 
lion du 17 novembre 1948.) 


Réponse. — a) Au titre du quatrième tri 
rnesire 1918, 50 p. 100 des voitures réservées 
à la métropole ont été laissées à la disposi- 
tion des constructeurs d'automobiles: b) ls 
distribution de ces voitures est effectuée libre- 
ment, suivant les usages commerciaux, par 
les réseaux concessionnaires des diiférenies 
marques. 





8056. — M. Georges Coudray demande à M. 16 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
pour quelles raisons le prix du lait en poudre 
Klim (boîte de 453 grammes) a été ramené, 
à partir du 5 janvier 1918 (Bulletin officiel des 
Services des prix du 17 janvier 1948), au prix 
de 95 francs 50 la boîte, alors que, per ls 
même arrêté, le prix de tous les autres laits 
importés élait modifié en hausse; et lui si- 
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» que les pharmaciens ayant en stock 

ot Klim payé au minimum 130 francs 60 

D, contraints par le contrôle économique 
evendre à % francs 50 en raison des 

dispositions prises. Question du 
bre 1948.) 





velles 


péponse. — Par application des dispositions 
:+ #8 ince no 45-791 du 19 avril 1955, la 
4 es prix de vente en France des 
tiers d'importalion procède de 
ment sur les prix — aux slades corres- 
; — des produits similaires de fabrica- 
se. En conséquence, et compte 
tés particulières de la poudre 
, importée des U. S. AÀ., les prix 
du produit considéré avaient été 
eurement au 5 janvier 1948, par 
t sur les prix des poudres de lait 
Pour pallier la pénurie de 
hat de 1948, une décision des ser- 
t du sous-secrétariat d'Etat au ra- 
Lraille t a étendu la distribution du Jait 
L. - catégories À et V (économiquement 
L'alignement “de prix s’est alors 
\ partir du 5 janvier 193%8, non plus 
x relativement élevé du lait médical 
ir celui de la poudre standard. 
s des professionnels intéressés 
values consécutives au « déclas- 
( t Kiim peuvent être présentées 
financiers {péréquation laits) du 
suriat du ravitaillement, 


1 


es qu 


fnntile NidO. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8108. M. François de Menthon rappelle 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
onseil (fonction publique et réforme admi- 
istrative) qu'en vertu des dispositions du 
nt d'administration publique no 47- 

6 du 5 août 1947, fixant les conditions d’at- 
! aux fonctionnaires de congés de 
‘dispositions précisées par l’ins- 
tion ministérielle no 4 du 13 mars 1948), 
procédure à suivre pour l'attribution d’un 
ié comporte: 10 une demande adressée 
l'administration, accompagnée des observa- 
s du médecin traitant; 20 un examen du 
nn spécialiste agréé; 3o un exa- 
dossier par le comité médical compé- 
!; 49 une décision ministér.elle lui signale 
e telle procédure a pour conséquence, 
erlains cas, des irrégularités très re- 


ecielrrié 


dans le payement au malade de 
‘ement, celui-ci n'étant versé que dans 
q où six mois; et lui demande s’il ne 
pas possible de continuer le payement 
tement à l'intéressé dès la visite €u 
lecin assermenté, sans attendre la déci- 
ministérielle eoncluant soit à l’attribu- 
dn congé, soit à son renouvellement. 
lon du 30 novembre 1948.) 
Re La décision ministérielle accor- 


à fonctionnaire un congé de maladie 
ie durée ne peut intervenir qu’au 

la procédure prévue par le décrél 
( t 1947 et commentée par l'instruction 
1 nu 13 mars 1948. L'examen du dossier 
m'ié médical compétent n'est obliga- 

* dans le cas où l'intéressé demande 

ier des dispositions de l’article 93, 

=, de la loi du 19 octobre 1946 (maladie 

ce dans l'exercice des fonctions). 
nistration a la faculté de placer le 
nare en congé de maladie ordinaire 
première phase de la procédure, c'est- 
lorsqu'elle se trouve en possession de 
emande de mise en congé de longue du- 
Ccompagnée des observations du méde- 
llant, Dans cette hypothèse, le malade 

iè à percevoir l'intégralité de son trai- 
pendant une durée de trois mois 


TT. 91 du statut général}. La décision minis- 


accordant le congé de longue durée 
r'é nonter ipso facto le point de départ 
dernier au premier jour du congé de 
ll& ordinaire antérieurement accordé. 


e celte décision interviendra au cours 
1 Mois de congé de maladie ordinarre 
M'-iraitement, un rappel sera versé aux 
Esses qui ont droit, placés en position de 
“+ de longue durée, au traitement comp'et 
L\ celle seconde période de trois mois. 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8189. — M.- Joseph Denais appelle l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (nostes, télégraphes et téléphories) 
sur les réclamations nombreuses et justifiées 
qu'élèvent les usagers du téléphone contre 
le comptage fantaisiste du nombre des com- 
munications; et il lui demande si, au lieu 
de la fin de non-recevoir opposée à toute ré- 
clamation et d’éloges du compteur électrique 
en service, il ne conviendrait pas, pour tenir 
compte des dérèglkements fréquents de ce 
compteur ultra-sensible, d'installer chez les 
abonnés, comme il est fait en Suisse un comyf- 
teur de contrôle du nombre de leurs commu- 
nications; et encore les usagers conlinuc- 
raient à payer les communications qui leur 
sont données à des numéros qu'ils n'ont pas 
demandés, (Question du 7 décembre 1918.) 


Réponse. — Les réclamations dont l'admi- 
nistration est saisie concernant la tenue des 
comptes téléphoniques sont de l'ordre de 
2 p. 1.000. Chaque réclamation donne lieu à 
un essai de l'équipement de l'abonné au 
central et, en particulier, du compteur, de sa 
ligne et de son installation particulière. De 
plus, à est très généralement procédé, pendant 
une période déterminée, à l'enregistrement 
mécanique de toutes les communications de- 
mandées par le réclamant, Le rapprochement 
de Ja bande d'enregistrement et du relevé que 
l’abonné tient lui-même fait très régulière- 
inént apparaître une ou plusieurs anomalies 
suivantes: l’abonné a omis de noter quel- 
ques-uns de ses appels; il ignore que son 
compteur enregistre les communications de- 
mandées par l'intermédiaire du bureau régio- 
nal, lesquelles sont décomptées à la durée 
et suivant un multiple variable avec la dis- 
tance, de la taxe urbaine, Au cas particu- 
lier, en effet, le compteur reçoit toutes les 
trois minutes un nombre d'impulsions ézal à 
ce multiple; il s’est trompé en numérotant ; 
il a demandé l'heure et ignorait que ce fût 
payant; il convient également de remarquer 
que les contestations proviennent souvent 
d'abonnés utilisant du personnel dont on 
peut craindre qu’il se serve du téléphone à 
l’insu de son employeur, Enfin, des erreurs 
peuvent être commises par le personnel chargé 
de la tenue des comptes mais elles donnent 
lieu à rectification dès qu'elles ont été re- 
connues. En définitive, le nombre de diver- 
gences qui ne peuvent recevoir d'explications 
et qui, selon toute vraisemblance, sont attri- 
buables à un dérèglement électrique ou méca- 
nique des organes de comptage demeure ex- 
trémement réduit (une dizaine à chaque 
échéance, pour 310.000 abonnés). Dans ces 
conditions, l'installation chez les abonnés de 
compteurs de contrôle ne présente aucun in- 
térêt pratique. 





8199, — M. Josenh Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégranhes et téléphones), comment 
se justifle, si l’on part du principe que les 
taxes et tarifs doivent rémunérer les presta- 
lions et services rendus, le prélèvement d’une 
taxe de 10.000 fsancs sur le successeur d’un 
abonné au téléphone sans qu’il y ait aucun 
travail à accomplir en dehors de la substitu- 
tion d’un nom à un autre dans la liste des 
abonnés au téléphone. (Question du 7 décem- 
bre 1918.) 


Réponse. — Tout nouvel ahonné au télé- 
phône est assujetti au payement d’une taxe 
de raccordement et éventuellement de parts 
contributives destinées à atténuer le montant 
des frais engagés par l'administration. Ces 
taxes sont fixées en fonction des charges g'o- 
bales réelles, c’est-à-dire compte tenu de T'uti- 
lisation de lignes ou parties de lignes cons- 
tituées dans le passé à des conditions très 
avantageuses et de la réutilisation totale ou 
partielle des lignes abandonnées par leurs an- 
ciens titulaires, D'autre part, les lignes 
d'abonnés demeurant en toutes circonslances 
la propriété de administration, cette der- 
nière peut, en particulier, disposer de toute 
ligne devenue disponible par suite de la re- 
nonciation du titulaire. Le successeur locatif on 
commercial d’un abonné est en fait pour 
l'administration un nonvel abonné «t à ce 
titre pourrait être considéré comme un can- 
didat abonné ordinaire. 11 se trouverait assu- 





jetti à prendre rang sur la liste des usagers 
so'licitant leur rattachement au résean télé 
phonique et à acquitter le montant de la taxe 
de raccordement et le cas échéant de parts 
contributives Tenant compte de sa situation 
particulière, l'administration a retenu en sa 
Ever la notion de « cession d'un abonne- 
men téléphonique ». Il en résulte que moyens 
nant le payement d'une taxe réduite (la mois 
tié de la seule taxe de raccordemer!}), le Cess 
sionnaire : a) obtient immédiatement la jouis- 
sance d’une ligne d'abonnement; b) peut con- 
server le numéro de téle; none du cédant, 
avantage considérable, notanunent dans Île 
cas de cession d'affaire, ce numéro élant déjà 
connu de la clientèle 





8200. — M. Edmond Micheiet dc: 1e à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) si 


une ligne téléphonique déjà exstanie €t re- 


liant un bureau de poste à l'immcubie où 
doit être réinstallé un appareil tékphon.que 
peut être considérée comme une ligne an- 


cienne et, de ce fait, exonérée de la taxe 
de première installation fixée à 15 000 francs. 
(Question du 7 décembre 19%. 


Réponse, — La taxe de raccordemncn: fxéa 
à 15.000 ou 20.000 francs, suivant l':mporlance 
du réseau considéré, est @eslinée à venir en 
atténuation des charges supporites par .’ad- 
ministration pour le rattachement «es nou- 
veaux abonnés. La réutilisation d2s !'£gnes 
abandonnées par leur ancien titutaire perhet 
de faire bénéficier ces nouveaux abonnés pris 
dans leur ensemble d’une tarifiralion £énés 
rale beaucoup plus favorable que si Ces an- 
ciennes lignes n’existaient pas, La présence 
d’une ligne disponible au domicile 4 un can- 


didat abonné ou dans son voisinage ne peut 
donc profiter spécialement à celui 
8278. — M. Albert Forcinal expose à M, 16 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que le pro- 
prétaire d'un immeuble dans lequel existé 
un poste téléphonique privé dont le fonetion- 
nement fut suspendu depuis plus d'un an 
par suite de l'absence du précédent proprié- 
taire désire obtenir à son profit la remise en 
fonctionnement de ce poste dont, au surplus, 
les installations sont en état: à demande 
quelle formaité doit remplir l'intéressé pour 


obtenir satisfaction et quels frais il aura à 
supporter dans l’affirmalive. (Question du 
10 décembre 1948.) 

Réponse. — Afin de permettre l'examen, 
par les services CORAN, au cas particu- 
lier, l'honorable parlementaire est prié de 


vouloir bien fournir toutes prérisions utiles 
au sujet de l'affaire ayant riotivé la question 
posée. 





8306. — M. Jean Médecin demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) le: 1noda- 
lités de remboursement de mandats-poste 
expédiés en 1943 @Ge Menton, alors: sous l'oc- 
cupation italienne, à destination d'un prison- 
nier politique français détenu par les italiens 
à la prison de San Remo, mancats qui ne 
sont jamais pres à destination (Question 
du 14 décembre 1948.) 

Réponse, — Le bureau de po 
de Menton a cessé toute activité 
à septembre 1943. Rouvert le 1% septembre 
1943, il n’a émis aucun t payable à 
l'étranger jusqu'en 1955. Des mandats expé- 
diés de Menton à l'adresse de perso] 


1910 


tenues à San Remo ne peuvent donc avoir 
été émis, suivant les règles du service inté- 
rieur italien, que par un bureau de poste ita 


dans la vile avec du 


lien ayant fonctionné 
19:10 au 10 septembre 


personnel italien, de 


1943. Au cas où de tels mandats ne seraient 
pas parvenus à Gestination, et sous ré<erve 
que les précisions utiles soient fourn es (dates 
d'expédition, numéros des titres, nom et 


adresse des expéditeurs et des destinataires) 
l'administration française interviendrait au- 


rès de l'office postal italien, Mais comme 
Les administrations postales ne conservent gé- 
néralement leurs archives que deux ans, il 
est vraisemblable que l'office postal italien 
n'aurait aucun moyen d'instruire des en- 


quêtes et ne pourrait en conséquence qu'op- 
poser la prescription, 


a ee ne 
























RAVITAIÏILLEMENT 
7616. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 
4e les raisons pour lesquelles le sucre, denrée 


contingentée, n'est pas livré franco gare au 


méme titre que l'ensemble des marchandises 
soumises au ralionneiuent (pâtes alimentai- 
res, 1 le comestible, confitures, Inarsarine, 

1V0 aux prolessionneis Chargés d'en assu- 


tribution, souligne l'iitquitable ré- 


parhilion des frais de transport qui en résulte 
à li rieur d'un mème département, où le 
prix de vente du sucre est fixé de manière 
ne, entre les commerçants de même 
li lance, müis résidant en des points plus 
OÙ noins éloignés d'une même raffinerie; 
20 sj des mesures sont envisagées pour fallier 
les inégalités qui résultent de cet état de 
choses. (Question du 20 septembre 19%:18.) 

2e réponse, — La livraison franco gare du 
sucre aux grossistes aurait pour effet d’aug- 
imenter le prix de celte denrée dans certaines 
régions, la région parisienne et la région du 
\O notamment, L'application d’un prix 


l’'établisseement d’une 
réqualion des frais de transport. Dans le cas 


{ vessite 

L - 
du sucre, qui est produit dans des usines si- 
{ 

t 


ra 0 gare nc 


uées principalement sur les lieux de produc- 
ion de la betterave, c'est-à-dire la région 
parisienne et la région du Nord, le forfait de 
Gan:port déterminé pour un prix franco gare 
serait forcément supérieur dans ces régions, 
aux frais réels de transport. L'augmentation 
qui en résulterait sur le prix du sucre serait 





en définilive supportée par les consomma- 
teurs 
7683, — M. Virgile Barel demande à M. le 


president du Conseil (ravitaillement): 1° quel- 
les sont les activités à venir de la société 
coopéralive d'achats de produits alimentaires 
Alpes-Maritimes, dont le siège social a 
été fixé dans les locaux du ravitaillement gé- 
néral, hôtel Beaulieu-Hollande, 4, rue du 








des 


Maréchal-Foch, à Nice; 20 s’il est exact que 
cette société qui, parmi ses membres fonda- 
teurs compte certains membres de l’ancien 


G. U. D. A. est appelée à remplacer celui-ci et, 
dans l'affirmative pour quels motifs l’ancien 
G. U. D. A. a été dissous, pour être remplacé 
par un organisme qui paraît devoir ne s’oc- 
cuüper que d’intérêls particuliers; 3° si cette 
coo rative bénéficie des diso )sitions de |a loi 
du 11 juillet 1938, sur l'organisation de la 
Nalion en temps de guerre et, äans la néga- 
tive, pour quels motifs un monopole de fait 
lui serait accordé, ainsi que certaines facilités. 
(Question du 2% septembre 18.) : 

iéponse — AÂo La 
ichats de produits alimentaires 
Marilimes est une société anonyme 


société coopérative 
des Alpes- 
coopéra- 


tive d'achats en commun à capital et person- 

nel variables, constituée sous l'égide de la loi 

du 2% juillet 1867 sur les sociétés à capital 
L 


mai 1917 et du 10 sep- 
efatut de Ia coopération. 
ïle a pour objet principal l'achat collectif et 


variable, des lois du 
ter 

l 

la répartition de tous produits et denrées ali- 
I 


1917 portant 


nentaires nécessaires à l'éxpioitation des 
commerces des sociétaires; 2° cette société 
était destinée à remplacer le G. U D. A. des 
Alpes-Maritimes dissous à compter du 30 sep- 


tembre 1918, en application de la loi no 48 
4 


du 28 février 1948 et de l'arrêté du 5 mai 1948 


pour 
contrées par les commerçants grossistes des 
Alpes-Maritimes: 3e les dispositions de la loi 
du 11 juillet 195 ne s'appliquent en aucune 
à celte société qui a un caractère 
essentiellement privé, 





7846. — M, Joseph Denals demande à M, le 
président du conseil (ravitaillement) en vertu 
de quelles instructions les détenteurs de mma- 


tières grasses auraient reçu injonclion de les 
stocker jusqu’à révision des pr'x en forte 
hausse et s’il apparaît que sem Diane mesure 
favorise l'abaissement du coût de la vie 
(Question du 16 novembre 1918.) 

Réponse. — Aucune instruction n’a été don- 
TW r les serx du ravitaillement aux 
d« matières grasses en vue de 


stocker ces produits dans l'attente d'une révi- 
sion des prix. Il serait nécessaire d'obtenir des 
précisions sur les faits signalés afin qu'une 
»nquête soit éventuellement prescrite. 


7848, — M. Joseph Denais demande à M, le 
président du Conseil (ravitaillement) com- 
ment il entend synchroniser ‘la commerciali- 
sation des 23 p. 100 de la récoïte des vins 
fixée au 21 décembre 1918 et la baisse pres- 
crile à partir du 15 novembre, alors que les 
ropriélaires récoltants ont, pour des motifs 
jen connus, tendance à différer le plus pos- 
P sible toute livraison. (Question du 46 novern- 
bre 1915.) 

Réponse, — L'arrêté du 30 octobre 1918 sur 
la livraison obligatoire des vins de consom- 
mation courante, paru au Journal officiel des 
dr, 2 et 3 novembre 1948, prévoit l’abliga- 
tion pour les viticuileurs de livrer avant le 
31 décembre 1918, 35 p. 100 de leur récolte 
commercialisable, Par ailleurs, la viticulture 
et le commerce en gros des vins, par l’inter- 
médiaire de leurs représentants qualifiés, ont 
signé un protocole par lequel les premiers 
s'engagent à livrer à partir du 15 novembre, 
leurs vins de consommation courante à un 
cours égal à ceux enregistrés par les mercu- 
riales du 28 octobre 1918, diminués de 10 E 
100, les seconds à acheter un volume de 
vin représentant Jes % p. 100 ci-dessus men- 
tionnés, avant le 31 décembre 1918. 





7849, — M, Philippe Livry-Level demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) les 
raisons qui motivent le maintien du rationne- 
ment du chocolat à un prix trop élevé pour 
les bourses moyennes, alors qu’on peut s’en 
ar oise facilement au marché noir à trois 
ois ce prix. (Question du 16 novembre .1948.) 


Réponse. — Le chocolat fait l’objet, en rai- 
son de sa valeur énergétique, de distributions 
aux enfants et aux vieillards. Le montant-des 
ressources nécessaires pour le service de ces 
. distributions correspond appproximativement 
au montant des fabrications d'avant guerre. 
L'éventualité de la mise hors rationnement de 
cet aïiment apprécié ne parait pas pouvoir 
ôtre retenue dans les circonstances actueiles: 
cette mesure entraînerait une augmentation 
importante de consommation qui ne pourrait, 
en raison de la IMtation internationale qu 
règle l’approvisionnement en fèves de cacao, 
être couverte par des fabrications correspGn- 
dantes. 





8078. + M. Bernard Paumier dernande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) à 
combien d'achats prioritaires il a été procédé 
en vertu de la loi no 46-2140 du 4 octobre 1946 
(Journal officiel du 5 octobre) et, si possible, 
le détail pour chaque départernent. (Question 
du 26 novembre 1948.) 


Réponse. — A la suite de la mise en appli- 
cation de la loi ne 46-2140 du 4 octobre 1946 
sur les acquisitions prioritaires, il a élé 
adressé par les directeurs départementaux du 
ravitaillement général à l’administration cen- 
trale environ 7.130 comptes rendus dont cha- 
cun comporte un nombre variable d’opéra- 
tions. En outre, les achats prioritaires ont 
porté sur les denrées les plus diverses (bétail, 
viandes, pommes de terre, poissons, vins, ba- 
nanes, figues, légumes secs, houblon, etc.) 
Dans ces conditions, il ne sera possible de 
donner les précisions réclamées be rie la 
centralisalion des renseignements fournis par 
l’ensemble des directions départementales. 
Toutefois, si la question posée se ra portait 
plus parlicul'èrement à quelques départe- 
ments que l'honorable parlementaire voudrait 
bien désigner, une réponse serait donnée dans 
un très bref délai. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8202. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M, le 
ministre des affaires étrangères le cas d’un 
Français qui a quitté la France en 194 pour 
s'établir définitivement avec sa famille en Ar- 
gentine où il a monté, à l’aide de capitaux ar- 
gentins, une affaire importante, qui vient, cha. 
que année, pendant quelques mois, en Europe, 
pour visiter les maisons qu'il représente en 





Argentine, et qui consacre ia plus grande par- 
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tie de son séjour à la France est 
exportateur le plus important; Fe. ; 
10 s'il a une RS détermi 
des conditicns que doit remplir un Fr 
avant son duraicile légal et le centre & 
activités à l'étranger, pour bénéficie 

situation spéciate des Français résig 

l'étranger; 20 si, pour conserver sa qualiy 
Franç is résidant à l'étranger, l'intéressé 

limiter son séjour en France, à bail un » 
tement vide ou meublé, et de quelle & 
peut être cette location; 4° quelle est k 
sition de la commission de résidence en «à 
matière. (Question du 7 décembre 148) 


Réponse. — 1° Tout Français résidant 
gentine doit se faire immatriculer dam 
délai de trois mois sur les registres teny 
cet effet au consulat de France, dans ke 
conscriplion duquel il se trouve domicilé} 
faisant, il se trouvera du point de vue 
loi française, légalement domicilié à 4 
ger. 2o Une fois régulièrement immatricul 

rançais de l'étranger peut se lendre 
France sans limiter son séjour annvel à, 
durée déterminée. 3° Rien n'empêche k 
Français de prendre à bail en France un 

artement vide ou meublé, quelle que 
a durée de la location. 4° Le ministère 
affaires étrangères ne connaît aucune « q 
mission de résidence », 





8386. — M. Jacques Bardoux dermanik 
M. le ministre des affaires étrangères: {: 
est exact qu'un accord secret entre Ho! 
Ming et M30 fse Tang, la chef du partie 
munisite chinois, aurait été récemment 
clu; 2° s'il est exact que cet accord 
comprend des clauses militaires par lesgrlk 
la Chine et le Viet Nam concluent une all 
éternelle et se promettent réciproquement # 
voi de troupes en cas d’atlaque par une tk 
puissance. Les deux gouvernernents en 
raient des élèves dans leurs écoles mil 
et échangeraient immédiatement des miss 
militaires; 3° s’il est exact que, en sw 
clauses politiques impliquant la reconnaissu 
mutuelle des deux gouvernements, cet ac 
secret comprendrait des clauses culturek 
octroi du statut du pays le plus privig 
échange de matières premières fournies pal 
Vict Nam contre les produits pe 
la Chine, envoi réciproque de spécialistes 
matière économique; enfin des clauses ai 
nistratives : les Chinois pourront devenir fi 
tionnaires viet-namiens et les Viet-nank 
fonctionnaires chinois. (Question du 20 dé 
bre 1948.) 


Réponse. — Des informations parues dans 
presse et notamment dans l'hehdomadairo & 
mats du 8 décerabre, font état d'un act 
secret qui aurait été conclu entre Ho Chi M 
et Mao Tse Tong. Les services du mini 
des affaires étrangères avaient déjà eu 
naissance, en août de cette année, par l' 
tremise de nos services spéciaux d’Indochi 
de la conclusion d'un tel accord, sans que, t 
puis lors, aucun recoupement officiel ail ® 
pendant pu permettre de conclure, de man 
formelle, à l'existence de ce document. |! 
certain que le Viet-Minh et les commun 
chinois ont pris des contacts, mais il n'a *% 
possible, ni à notre haut commissariat à $# 
ron, ni à nos services diplomatiques, de VE 
er si l’aide que se prêtent mutuellement ! 
partis communistes chinois et indochinoë ! 
sulte d'un accord en forme. 








AGRICULTURE 


979, — M. Lucien Lambert expose à M. 
ministre de l’agriculture que, dans les ‘ 
us alliés du camp de Grignac (Bouchest 
hône), il y a trente à quarante track! 
agricoles montés sur pneus et une série de 
viron soixante petits fracteurs à chenilles ® 
après une légère modification, pourraient # 
vir pour les travaux agricoles; que le déj” 
tement des Bouches-du-Rhône, dont la culü 
tait en grande partie motorisée 42 
guerre, a subl d'importantes pertes àu 
des hostilités et rencontre maintenant © 


++ 


grandes difficultés, car Jes attributions 
ininimes de tracteurs qu'il reçoit sont 
loin de satisfaire les demandes présentées: 


demande s'il pourrait: 4° examiner la P* 


bilité de mettre les tracteurs du cam} 


Grignac au service des agriculteurs des ”* 
ches-du-Rhône; 2° prendre à cel effet tu® 
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meet 


. r en activer la répartition en vue 
mo renEe des travaux de printemps. (Ques- 
tion du 21 février 41947.) 

nonse. — Le matériel en provenance des 
nolus alliés a été mis à la disposition des 
différentes branches de l’économie. Les 
contingents attribués à l’agricultüre ont été 
répartis entre les offices agricoles départe- 
mentaux en vue de leur distribution aux usa- 
gers. Il a été tenu compte, dans toute la 
“re du possible, de l'importance des be- 


Soins en tracteurs exprimés par le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. 


_— M. Adrien Mouton expose à M. le 


1. 
. de l'agriculture que des cultivateurs 


inistre Iu 
Smand nt des bons pour des pulvérisateurs 
à moteur se Sont vus répondre par les ser- 
vices du ministère, qu'à partir du fer janvier 


4017, la réparlition serait faite par les offices 
agricoles départementaux; qu’en ce qui con- 
ccrne le département des Bouches-du-Rhône, 
l'office agricole indique aux cultivateurs que 
ce n'est pas lui qui délivre les bons, mais 
le service de la défense des végétaux à Paris; 
et demande quel est le service habilité à déli- 
vrer les bons de matériel agricole. (Question 
du 20 mars 1947.) 

Réponse. — Il est exact que depuis le {er jan- 
vier 4917 la répartition des pulvérisaleurs à 
moteur est effectué dans Je cadre de chaque 
département par loffice agricole départemen- 
tal. Cette procédure a été notiflée aux prési- 
dents des offices agricoles départementaux, 
par circulaire en date du 3 janvier 1947. Cette 
circulaire leur précisait que le nombre des 
bons à répartir en 1947, serait établi en ac- 
cord avec le comité nationäl des offices agri- 
cotes départementaux et leur serait indiqué 
en temps utile. Les ofiices agricoles déparie- 


mentaux effectuent actuellement sur le plan 
départemental la répartition de l'ensemble du 
maltriel agricole. 





1632. — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre de l’agriculiure si 10 fils mi- 
ueur d'un artisan rural, travaillant chez son 
père sans recevoir de rémunération, doit être 
considtré comme un salarié pour l'application 
irticle 27 du décret-loi du 29 juillet 1939, 
modifié par l’article 182 âe la lai du 7 octo- 
bre 1916. (Queslion du 21 sepderibre 1948.) 

Réponse, — Réponse affirmative. La règle 
rar l’article 35 du décret du 10 dé- 
1916 selon laqueile les membres de Ja 
e l'exploitant travaillant avec lui 
tés salariés est également applica- 
ux üsans ruraux, Dès lors, l'artisan 
employant son fils mineur né peut pré- 





ay 


I 
{ 
{ 
c 
| 
rural 
t 
t 
| 
{ 


tenure aux exonérations prévues par l'ar- 
ie 27 dn décret du 29 juillet 19%9 modifié 
ir l'article 182 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
bre 4946. 





8024. — M. René Penoy expose À M. le mi- 
nistre de l'agriculture que les cullivaleurs pos- 


Stuant une voiture de tourisme étaient, sur le 
\üu d'une autorisation permanente de circuler 


délivrée par la préfecture, considérés comme 
prioritaires par lattribution d'essence par les 
services agricoles départementaux mais que 
de ces attributions furent suspen- 
ques en scptembre 1947, par suite d’une réduc- 
tion du contingent d'essence au titre du « ron- 

ge 3 el demande si, du fait de l'institution 


rtainne 
Certaines 


2Cteur, rendu maintenant possible 
ne augmentation importante des disponi- 
IUtES en carburant, des raisons s’oppasent à 
Ce que les anciens prioritaires terriens d’avant 
tptembre 1947 le redeviennent actucllernent, 
{Vueslion du 23 novembre 1918.) 


'énone ï RSS 
Réponse. — Lors de l'institution du double 


Ï 
{ 
D 


£( 


8e teur de l'essence, il n’était pas question 
uausmenter le nombre des prioritaires puis- 
que le contingent global d'essence réservé 
é ces priorilaires devait être réduit d’une 


{uantité égale au contingent destiné à cons- 
dluer la « ration de base » de #0 litres par 
féhicule et par mois. Dans ces conditions, les 
Uilivateurs possédant une voiture de tou- 
rime et qui n'étaient pas considérés comme 
Prioriltaires, auraient eu la possibilité de per- 
CéVoir normalement leur ration de base de 
% litres comme tous les propriétaires de véhi- 








cule de tourisme, prioritaires ou non prtori- 
taires. Quoi vil en soit cette question ne 
résente plus d'intérêt immédiat puisque Fl'ins- 
itution du double secteur de l'essente a €té 
différée. 





8149. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° s'il est 
exact qu’en vertu du décret du 16 janvier 1947 
instituant le fonds nalional de progrès agri- 
cole, les associations suivantes ont reçu une 
part importante de ce fonds: Association gé- 
néra!e des producteurs de blé: 7.952.000 francs ; 
Confédération générale des planteurs de porn- 
mes de terre: 59.335.870 francs; Association 
générale des producteurs de lin: 18 miilons; 
Fédération nationale ovine: 32.900.000 francs; 
Association générale des producteurs d'oléagi- 
neux: 3.239.000 francs; 2° s’jl estime normal 
que le produit des retenues opérées sur tous 
les paysans soit mis ainsi à la disposition de 
quelques états-majors restreints de gros agra- 
riens non élus 3° si les pelils et moyens pay- 
sans ont bénéficié de ces « expurieuces » fai- 
tes avec leur argent, (Question du 2 décembre 
1938.) 

Réponse, — 19 Les association: désignées e1- 
dessous ont effeclivement reçu du fonds nalio- 
pal de progrès agricole les soinmes suivantes. 
Association générale des producleurs de bic: 
7.922.000 francs (campagne 4e juillet 1947 
30 juin 1948); Confédération générale des plan- 
teurs de poinmes de terre: 91.638.000 francs 
(campagne 4 octobre 1913-39 septembre 148; : 
Association généraie des produrieurs de lin: 
16.26:,000 francs ‘année 148); Fédération na- 


tionale Gvine: 32.160.000 francs {année 1938): 
Association générale des producteurs d'oléagi 
neux: 3.2:9.000 franes {campagne 1% août 194:- 
1 juillet 1918); 2° il n'était nullement ques 


tion, en allouant ces sommes &l 
précitées, de les mettre « à ja disposition de 
quelques élals-majors restreints de gros agra- 
riens non élus », ais de financer l'exécution 
des programines d'action technique étudiés par 
le conscil national agricole tarrèté du 17 avril 
1918, J. 0. du 23) et approuvés par le ministre 
de l’agr'culture, dont lesdites ass 
trouvent ainsi officiellement charvées, 
cution de ces programmes, qui sefleclue en 
liaison étroite avec les services départemen 
taux du ministère de l'agricullure, est en outre 
soumise au contrôle technique d inspecteurs 
généraux de l’agricuiture et au contrôle flnan 
cier d'nn contrôleur d'Etat, Chaque année, 
enfin ,;en soumettant leur programine pour ja 
canipagne suivante, les a-<socialions rendent 
compte au conseil naliunal agricole des résul- 
tats obtenus. En mème temps, les inspecteurs 
généraux de l'agricullure chargés du conirôle, 
présentent au ministre de l'agriculture les ob 
servations auxquelles celle exécution a donné 
lieu de leur part, ainsi que les mesures qu'ils 
préconisent pour la cempagne suivante; 5° les 
ressources du fonds national de progrès auri- 
coie servent à financer la recherceh 

et surtout la vuigarisalion des meilleurs pro- 
cédés culturaux. Le souci qui préside à l'éta- 


IX asSonjaltions 


aitlons se 
L'exé 


les PSS, 


blissement des programines d'action est de 

concentrer les cflorts dans les régions où les 

techniques sont les plus en retard et où, par 
’ 


conséquent, le progrès peut entrainer le pus 
rapidement un bénélice 


teclivile, 


} t 1 
SU LS Lu 41 tit Î UF 14 CO:- 





8373. — M. Bèrnard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture sil ne 
pas possible d’autriser l'importation des œn 
de perdrix et de faisans que pourraient fair 
couver et éclore les élevages des parcs natio- 
naux. Après quoi, il serait procédé à une d@is- 
tribution judicieuse de jeunes perdreaux et 
faisans aux soci de se communales 
le gibier de repouplement faisar 

tains Cus, gravement 
17 décembre 1948.) 


serait 
Îs 


3168 
t_ dans cer 


Question du 


un 7 


Réponse. — L'imporlation de tous les œufs 
à couver et poussins, Y Compris les aufs-gi- 
bier est interdite par l'arrêté ministériel du 


7 juin 1937 en raison du danger de propaga- 
tion de la peste aviaire el de ja typhose qui 
sévissent dans presque ious les pays d'Europe, 
Toutefois, en raison des ls besoins de 
gibier d'importation pour le repeuplemegnt des 
chasses francaises, il est prévu des dér 
tions dans les cas particukers où les ce: 
Cats vétérinaires où d'hygiène élablissent 


Sratitis 








la région d'origine des œufs est indemne de 
toute maladie contagieuse pour les poules ou 
le gibier. Ces dérogations doivent être <olll- 
citées des services vétérinaires du ministère 
de l'agriculture. 





ANCIENS COMBATTANTS 
» ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8151. — M: Julien Airoldi rappelle à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l’arlicle 17 de la loi no 48- 
1251 du 6 août 19:8 fixe un délai maximum 
de deux mois pour la sortie du décrèt inter 
ininistériel portant règ'ement d'administration 
publique pour la fixation des modalités d’ap- 
plication de ladite loi et ronstatant que ce 
délai est expiré depuis le 8 octobre dernier, 
lui demande à quelle date paraîtra ce texte, 
le retard apporté à sa publication étant fort 


préjudiciable aux familles des disparus, aux 
déportés et internés de la résistance qui at- 
tendent réparation depuis bientôt qualre ans. 
(Question du 2 décembre 1948.) 

Réponse. — Les termes de l'article 8 de la: 


loi du 6 août 1938 établissant Ie statut défini- 
tif des déportés et internés de la résistance, 
ayant donné lieu à interpré!ations divergentes 
entre les départements ministériels intéressés, 
une demande d'avis à été adressée au con- 
seil d'Etat, La section de la fonction pubiique 
nt maintenant prononcée, il est procédé 
à la mise au point définilive du projet de rè- 
glement d'administration publique prévu par 


5 eau 


l'article 17 de la loi susvisée, qui s'ra très 
prochainement transmis au cons ‘1 d'Etat et 
publié dans un célui aussi rappro hé [ue pos- 
sible. 

8154. M. André Merciez a!lire l'altention 


de M. te ministre des anciens combaiian:s et 
victimes de la guerre sur le relard apporté à 


l'examen des dossiers de demandes de carte 
de combattant 1929-1495, en raison de l'ab- 
sence d'instructions ministériclles concernant 


la c« nstitulion de commissions de la carte du 


combattant dans les départements; d'autre 
nat, les offices départementaux n'out pas en- 
“ore la possibilité de consulter 1 iutorités 
détentrices des archives <e rapportint aux 
opérations de guerre; et demande: 1 and 
les instructions ministérielles sur la constitue 
lion des commissions de la carte du vormbat- 
tant parviendront daus départements; 
2e quand les offices dép taux int 
[a possibilitk de consulter \ ra p- 
portant aux 0] lions de là guert us tion 
du 2 décembre 1945.) 


R« ponse H1 ; À 
l'envoi de nouvelies strié t à 
compléter la mise en nlace, dans ! oftices 
départemermtaux £€t d'oult ner, du di itif 
prévu pour L'application de rrèlé ini hinis- 
tériel du 4 rai 1938, jusqu'a Ci l cor 
seil d'Eiat se suit proton Fi | vois 
iormaulés conti! ledit 

8250. M. André Barbier p} M, le 
ministre des anciens combhatlanis et viciimes 
de la guerre la ponse qu'il à f à la 
question que lui a posée, Pr 2 juillet 19:*, sous 
le ne 6492, M. Paul lutin-bDesgrées, an sujet 
d'un pensionnué 100 p, 100, sans activité pro- 
fessionneite, pere de Irms « fait à charte et 
dont ;a fennoe exploiie une f.rme d cize 
hectares : ét lui demande si, d fait Î ‘t- 
vié prof { fn i ce d 14, 
” 11 2? . | 1 1 d ._— il 1 t 8 

CL } Le n'lial 0 p- 
D Ch 1 ! 1 | ul- 
que Sul ri 1 n Ï (On 
(u Ja i i 

Répnse l nrof é | <A- 
lariée de l'epouse exploita bot fi pie 
une ferme, 1 oppose } À ir de 

LIaire Uiiluiu 11 4, “ul ua 
ladite ferme soit 2 { af ie 
Cat { Q 1 nsi 
une a \ ! { vation 
absolue. 1 je Cas sie ( n'é unis à 
la vaisse à Mnquelle la fermime est aftiliée qu'il 
ppartueot tl Hit ( nent. let, 
{ part { Î vuti nl Len 
dant la foin L pas d \{ de 
UaiPe ! (PRE i 1 a 

it à : 
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és 
d'autre part, les règles d'attribution des émo- 
luments faruiliaux donnent une priorité ab- 
solue au chef de famille lorsque les deux 
époux out droit aux prestations familiales. 
L'intéressé devra donc demander le bénéfice 
des prestations familiales complètes — alloca- 
tions familiales et allocations de salaire uni- 
que — en accessoire de sa pension en fournis- 
sant. à l'appui de cett: demande, un certifiCät 
de la caisse d’a!locations familiales à laquelie 
sa femme est assurée, certifiant cette 
affiliation et le fait que celle-ci a perçu telie 
ou telle allocation jusqu’à la date de déli- 
vrance du certificat, Dès que les allocations 
familiales seront mises en payement par le 
trésorier-pay eur général à qui incombe le rè- 
lement de fa pension, la caisse à laquelle ja 
mine est afiliée sera avisé de ne plus effec- 
tuer aucun payement, afin d'éviter les cumuls 
prohibi en ia matlière 


ti 


8251. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre des anciens combaîtants et victimes 
de la guerre que, par la loi du 6 août 1918, 
d'Assemblée nationale a reconeu, à juste tilre, 
certains droits aux résistants déportés ou in- 
ternés, Mais ce texte est inopérant tant qu'un 

écret d'application, qui devait paraîlre dans 
kes deux mois, n’a pas été publié; et lui 
demande ja date à laquelle paraitra Ce décret. 
{Question du 9 décembre 198. 

Réponse, — Les termes de l'article 8 de ïa 
loi du 6 août 1938, élablissant le stalut défi- 


; 


nitif d's dénorlés et internés de Ja résistance 


ay donné Jieu à inlerprétalions divergentes 
entre les départements ministériels intéressés, 
une demande d'avis à élé adressée au conseil 
d'Etat, La section de la fonction publique 
s'était maintenant prononcée, il est procédé à 


la mise au point définitive du projet de règle- 
ment d'administration publique, prévu par l’ar- 
ticle 17 de la loi susvisée qui sera très pro- 
chainement (ransmis au conseil d'Etat et pu- 
blié dur U 

sible 


n délai aussi rapproché que pos- 





82°4. M. Adrien Mouton expose à M, le 
min:s.re des anciens comhattants et victimes 


de la guerre que, par décision de l'Assemblée ! 


pation1 e revalorisation des pensions est 
éntervenue à compter du {er juillet 198; que 
Be Journal officiel à publié un communiqué 
n les acomptes sur ce rappel 
pou nt êlre perçus par les intéressés, mais 
que, malgré cela de nombreux mutilés se 

! } “encore touché aucun rah- 
pel; et demande pour quelles raisons de tels 


re sont nstaltés, (Question du 9 décem- 
dre ! 15.1! 

Réponse. — Cette question est de la com- 
ste * du rministtre des finances et des af- 
aires économiques, I est à noter toutefois 
que par circulaire n° 650 du 20 octobre 1916 
{comoiablilé publique), insérée au Bulletin 
des [APE ; du Tiésor du 5 0 tobre 1918, ce 
dé \ t a donné toutes instructions 
utiles aux comptables du Trésor, en vue du 
ave des pensiot sur les nouveaux 
aux 


8405. M. Pau! Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre s il comple prendre en 


consid ralion le cas des anciens combattan!s 
de la guerre 1911-1918 qui out également com- 
ballu au cours de la guerre 1939-1913 et qui 
den tq mel oit faite sur leur 
carte de unbattant 1911-1918, (Question du 
B1 : ) j:1S 

Réponse. — Riponse affirmative. 


8518. M. Adrien Mouton rappelle à M. le 
munisire des anciens combhaitants et victimes 


de Îàa guorre qu à loi fixant le statut des 
dé] 3 el rnis de la Résistance a été 
Vo 8 août 1915, que cette loi spécifie que 
le : d'adininistration publique con- 
cer l lication parailra dans les deux 
CITE à promulgation; et demande quelles 
sont es ra jui font qu'à la mi<écembre 
d2i- I nent ne «en pas encore paru. 
(Question uw où décembre 1948.) 

Rénonse Les termes de l'article 8 de la 
Joi du 6 août 1943, établissant le statut déti- 
nitif des d ris in‘ernés de la résistance, 


ayar! 4) & Leu à interpI 1UOIIS dire genles 





entre les départements ministériels intéressés, 
une demande d'avis a été adressée au conseil 
d'Etat. La section de la fonction gublique 
s'étant maintenant prononcée, il est procédé 
à la mise au point définitive du projet de 
règlement d'adiministralion publique prévu 
par l’article 17 de la loi susvisée, qui sera 
très prochainement transmis au conseil d'Etat, 
et publié dans un délai aussi rapproché que 
possible. 





DEFENSE NATIONALE 


2989. — M. Georges Pirot demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quelles 
sont les sanctions qui ont été prononcées 
contre l’ex-chef d’escadron, qui commanda la 
compagnie de gendarmerie de l'Indre, du 
{er septembre 1910 au 6 janvier 1914, respon- 
sable de l'arrestation de nombreux patrioles, 
dont certains furent fusillés ou déportés; et 
de Ja saisie de parachutages entiers d'armes 
qui furent, par la suite livrées aux Allemands; 
2v quelle est la situation militaire ac!nelle de 
ce chef d’'escadron. (Question du 22 juillet 
1917.) 

Réponse. — Le commandement de la compa- 
gnie de gendarmerie de l'Indre pendant l’oc- 
cupation allemande a été assuré successive- 
ment par deux officiers, A l'égard du second 
qui a pris son commandement en mars 1934, 
aucun renseignement défavorable n'a été 
porté à la connaissance du ministre de la dé- 
fense nationale, mais au contraire la preuve 
que cet officier a, en de nombreuses circons- 
lances, favorisé l'action des forces de la Ré- 
sistance. En ce qui concerne son prédéces- 
seur, il à fait l’objet d’une enquête judiciaire 
et d’une enquête administrative. La première 
s’est terminée par un réquisitoire définilif de 
non-lieu signé par le commissaire du Gouver- 
nement près la cour de justice du Cher; à la 
suite de l'enquête administrative et confor- 
mément à l'avis émis par la commission 
d'épuration et de réintégration des personnels 
militaires, l'officier en cause à élé mis à la 
retraite d'office. 





7944, — M. Jean Chamant demande à M, le 
ministre de la défense nationaie: j° si les 
dégâts causés à l’'inmmeubie d'un tiers par 
des explosions provenant de la démolition, 
par une entreprise privée, de munitions de 
guerre, doivent être indemnisées en vert 
de l’article 6 de la ,oi du 23 octobre 196 
cur les dommages de guerre, étant précisé 
que la démolition est assurée par une enire- 
prise sur un champ de brûlage dun camp 
de munitions ‘en i’espèce, à Chemilly-Yonne)}, 
où ces dernières sont amenées pour qu'il soil 
procédé à leur destruction; ?o si cette opé- 
ralion doit être considérée comme un dés- 
obusage aux termes du texte précité, ainsi 
d'ailleurs que sembie l'indiquer la circulaire 
ne 28039 DCMG 22 du ministère de la guerre, 
ou s'il faut, au contraire, considérer que de 
teiles opéralions de destruction par brûüjlage 
de munitions siockées et placées sous la sur- 
veillance de l'autorité mililaire, entrent dans 
ie cadre d'une destruction partieile périodi- 
que de stocks entretenus et renouvelts de 
tout temps, destruction qui a toujours eu 
lieu, même en temps de paix, auquel cas 
les conséquences dommageables de tels faits 
pourraient ne pas donner lieu à applivation 
de la 101 sur les dommages de guerre, (Ques- 
tion du 11 novembre 1918.) 

Réponse. — 10 Les dommages causés aux 
biens d'un tiers par les explosions survenant 
au cours des opérations de démoiition des 
munilions effectuées par des entreprises pri- 
vées titulaires de marchés passés avec l'au- 
torité militaire sont couverts par la loi du 
28 octobre-1916 sur les dommages de guerre 
(art, 6, 8 3), sauf dans le cas où le dom- 
mage serait imputable à une faute lourie de 
l'entreprise ou de ses préprsés, Par faute 
lourde, il faut entendre toute inobservation 
des prescriptions édictées par le marché ou 
par 1e cahier des charges spéciales et par 
le décret no 48-1253 du 7 août 1918 portant 
règlement d'administration. publique, en ce 
qui concerne les mesures particulières de 
sécurité ,applicables sur !cs chantiers de dé- 
molition et de destruction de munitions ; 
90 les munitions, dont la démolition est con- 
fiée à des entreprises privées sont inutilisa- 
bles, Eiles proviennent: suit de dépôts que 








les. troupes allemandes avaient établis sy 
toute l'étendue du territoire mélropoli{ain: 
soit des stocks accidentés par fails de guerre, 
Rassemblées après la libération, ces muni. 
lions constituent des séquelles de guerre, 
Elles ne rentrent donc pas dans ïe <adre des 
approvisionnements entretenus et renouve. 
lés de tout temps, Dans le cas particulier 
de l’entrepôt de réserve générale de Chemilly, 
il s'agit de stocks de munitions abrités 
partiellement détruits par les Aliemands avant 
leur départ, Ces munitions détériorées ou 
rendues suspectes par faits de guerre doi. 
vent être éliminées, Eïles ont fait l'objet 
d'un marché de démolition avec une entre 
prise privée. Les dommages causés par celte 
démolition sont donc couverts par l'arlicie 6, 
$ 3, de la ii du 23 octobre 196 précitée. » 





7990. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la défense nationale le £as d'un 
sous-ofticier de gendarmerie qui, après douze 
ans de services, démissionne vo:ontairement, 
perdant ainsi le bénéfice de ses douze an- 
nées consacrées à la vie militaire, Père de 
famille nombreuse, il a un eamploi dans une 
entreprise métallurgique, En novermbre 1911, 
il a été rappolé à l’activité. En novembre 198, 
il l'a été une seconde fois. Malgré sa situation 
de famille, malgré les démarches effeciuées 
par le chef d'entreprise, aucun sursis n'a 6t6 
acorié, Il demande: 1° s'il ne pense pas 
qu'il serait équitabie de garantir matéricile- 
ment et moralement ces anciens gendarmes 
contre les conséquences que peuvent entral- 
ner — et pour les dédommager des dépenses 
qu'ils impliquent — ces rappels irréguliers en 
activité temporaire; 20 si tous les ex-gen- 
darmes sont soums, sans æexceplion, à ces 
rappe:s éventuels en activité; 30 s'il n'y au- 
rait pas lieu, si cette mesure est générale, 
de prévoir une ex'eption pour les ex-gen- 
darms pères de famille nombreuse. (Ques- 
tion du 19 ndvernbre 1938.) 

Réponse, — Les obligations imposé?s aux 
gendarmes réservisles: découlent des disposi- 
tions de la loi de recrutement du 31 mars 1933 
et de l'instruction du 29 juin 1926 sur l'admi- 
nistration des réserves: 19 les réservisles de 
la gendannerie rappelés temporairement à 
l’aclivité percoivent les mêm:s soldes et le3 
mêmes indemnités {notamment indemnité: de 
déplacement et de main‘lien de l'ordre) que 
les Militaires en activilé de service, Hs béné- 
ficient, en outre, d'avantages pécuniaires et 
matériels identiques, Par ailleurs, à la suite 
des mesures de rappel décidées par dévret 
n° 48-1654 du 22 oclobre 1918 (Journal ofjiciel 
du > octobre 1918), un travail spécial d'avan- 
cement dans les réserves doit, cette année, 
récompenser les meilleurs; 2° tous les anciens 
mitlaires de la gendarmeïie, classés dans les 
réserves de cette arme, sont suseftibles 
d'être rappelés temporairement à l'activité 
Toutefois, en temps de paix, les gendarmes 
réservisles exerçant des fonctions électives où 
d'autorité peuvent ne pas être rappelé:; 
go conformément aux dispositions de l'arii- 
cle 8 de la loi du 51 mars 19%, la situation 
de famille entre en ligne de compte pour 
limiter le temps pendant lequel les pères de 
famille sont astreints aux ob'igations mili- 
taires dans les réserves, à raison d’une r6- 
duction de «deux années par enfant. Il re 
semble donc pas qu'il y ait lieu de prévoir 
‘des exemptions de rappel pour cette catégorie 
de réservistes, 





7991. — M. Jean -Cayeux expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas de 
M. X..., militaire de carrière, mis à la re 
iraite d'office par suite d’infirmités incuri- 
bles reconnues imputables au service apré: 
20 ans et » mois de services militaires effec- 
tifs; et lui demande si l'intéressé aura droit 
au cumul de sa pension proportionnelle ac- 
quise après plus de quinze années de service 
et d’une peusion d'invalidité, et dans quelles 
conditions se fera se cumul, (Question du 
19 novembre 1918.) L 

Réponse. — Conformément aux disposition: 
du troisième paragraphe de l'article 47 de | 
loi du 14 avril 1924, la pension d'invalidité 
accordée à un militaire mis à la retraite potr 
infirmités 16 rendant définitivement incapab'e 
d'accomplir son service ne pourra être infé- 
ricure à la pension minimum d'anciennelé 
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omentée des annuités pour cam- 
eu grade fes par l'intéressé. Dans le cas 
Present et si l'intéressé Y à avantage, il 
pourra opter pour la pension prévue à l'ar- 
ticie 60 de la loi du 31 mars y Ad est-à-dire 
w'il pourra cumuler la pension isée sur jà 
durée des services avec la pension d'invalidité 
de la loi du 31 mars 1919 au taux de soldat. 
Lors de la liyuidation de la pension, le bu- 
reau liquidateur établira les deux décomptes 
el demandera à l'intéressé d'opter pour la 
liquidation qui lui paraîtra la plus avanta- 


x 
gcu:c. 





1922. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de la défense nationale si les 
récentes mesures de libération prévues par 
le décret du 40 novembre 198 pour certaines 
catégories de jeunes gens du deuxième con:in- 

ent de la classe 1948 ne devraient pas élre 
Emnédiat ment appliquées aux jeunes gens du 
premier contingent de cette classe, mesure 
qui paraît d’aulant plus s'imposer que tous 
les jeunes gens de la classe 1938, remplissant 
ces conditions, vont en profiter dans les dépar- 
tements où toute la classe 1918 a été incor- 

orée en automne, tandis qu'aucun jeune 
Léume ie cette classe n’en profitera dans les 
départements où la classe 1948 a été incor- 
porée au printemps. (Question du 19 novembre 
4933.) 

8309. — M. Pierre Chevalier expose à 
M. le ministre de la défense nationale que le 
décret du 10 novembre 1948 permet de placer 
en congé dlibérable les militaires de la 
deuxième fraction de la classe 198 remplis- 
sent un certain nombre de conditions et que 
les appelés de la preinière fraclion de la classe 
aus ne bénéficient pas de ces avantages, et 
demande: 14° pour quelles raisons €çes dispa 
sitions ne Jlenr sont pas appliquées; 2° si une 
décision permettant de réparer celte injustice 
pourrait étre prise. {Question du 14 décembre 
Uas.) 

Réponse. — Satisfaction a 6té donnée à la 
demande des honorables parlementaires. Par 
décision en date du 11 décembre 1918, il a 
été prescrit de renvoyer dans leurs foyers les 
appelés du premier contingent de la classe 
4%8 appartenant aux catégories définies par 
le décret du 10 novembre 1918. Les opérations 
de libération doivent’ être achevées pour le 
st décembre 1948. 





8157. — M. Dreylus-Schmidt s'gnale à M. le 
ministre de la déierise nationale la situation 
des propriétaires dont l’unmimenble a fait l'ob- 
jet en 1911-1915 d’une réquisition d'usage en 
vue de l'installation des cantonnements mili- 
tuires et ont été soit dégradés, soit détruits 
en totalilé ou en partie, en particulier à a 
suile d'incendies dont les causes sont impu- 
bles aux troupes cantonnées. Les services 
de l'intendance persisient à mdemniser ac- 
tuelement ces propriétaires en se basant sur 
les prix pratiqués à l’époque de la réquisition, 
c’est-à-dire très inférieurs à ceux pratiqués à 
la date de l'exécution effective des travaux, 
malgré les arrêts de principe du conseil d'Etat 
{Gobert, 27 novembre 1946; dame veuve Pas- 
«il, veuve Lefebvre, veuve Aubry, 21 mars 
19:17), il lui demande z’il ne lui apparaît pas 
préférable, dans ces conditions, d'éviter que 
chaque décision ne fasse l’objet d’un recours 
contentieux et équitabie, de mettre fin, au 
besoin par une modification de la législation 
en vigueur, à une injuste distinction entre, 
d une part, les propriétaires qui bénéficient de 
la Kgislation sur les dommages de guerre et, 
dauire part, ceux qui, pour des dommages 
dont les origines s’apparentent de très près 
aux faits de guerre, ne perçoivent que des 
niemnités dérisoirés ne leur permettant pas 
ge reconstituer le bien détruit. (Question du 
lécemmbre 1948.) 


l'éponse. — 19 Le service de l’intendance a 


brocedé jusqu'à présent au règlement des in- 
cinnilés pour la réquisition d'immeubles en 
o conformant, aux termes de Ja loi du 
1 juillet 1938, sur l’organisation de la nation 
1 lemps dê guerre et du décret du 28 novem- 
Te 1%3, porlant règlement d'administration 
buque pour l'application de ladite loi. L’ar- 
2 97 du décret précise que les indemnités 
* remise en état doivent être évaluées au 
* de la restitution, sans pouvoir dépasser 
Valeur du bien évalué au jour de la réqui- 


‘ 


nl 


] 


2° Les arrêts du conseil d'Etat cités 





par l’honorab'e parlementaire concernent les 
dommages en général et non ceux causés à 
‘ha suite de réquisitions, qui relèvent d’une 
égisialion particulière, Aucun arrêt du con- 
seil d'Etat n'a iufirmé, jusqu'ici, d'interpréta- 
tion donnée par les services de l’intendance 
à la législation en vigueur alors que 800.449 
dossiers environ ont € liquidés; 3° l’hono- 
rable parlementaire n'est pas sans savoir que 
l'Assemblée nationale a adopté, dans sa 
seance du 30 décembre 1948, une proposition 
de loi de M. Crouzier, député, et de M. West- 
phal, sénateur, membre du Conseil de la Ré- 
publique, tendant à accomer le bénéfice de 
la loi du 8 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre aux propriétaires d'immeubles réquisi- 
tionnés par les troupes françaises et alliées. 





8112. — M. Charles Serre demande à M. le 
minisire de la défense nationale les raisons 
pour lesquelles des cadres d'officiers et de sous- 
officiers Nord-africains continuent à subsist 
alors que l'article 2 de Ja loi dun 20 septembre 
1917 portant statut organique de l'Algérie sti- 
pule que dans l’armée, comme dans les ser- 
vices civils, il ne doit Etre fait aucune dis- 
tinction avant pour base le statut personnel 
et que des décrets devaient, dans les six 
mois, conslituer <es cadres communs uni- 
ques. (Question du 50 novembre 1918.) 

Réponse. — Le déerct no 48-1006 du ? juin 
19:38, relatif à l'application de l'article 2 de 
la loi dn 20 septembre 1947, stipule, en son 
article 6, que les miitaires français musui- 
mans, en avtivilé de service, doivent faire 
connaître s’ils désirent: sait recevoir applica- 
tion de toutes les dispositions légales et régle- 
mentaires régissant les militaires français 
originaires de la métropole, soit continuer à 
servir sous le régime antérieur. Cette faculté 
d'option se justlifle par la raison suivante: le 
régime défini par 2es décrets du 7 septembre 
1926, 5 mai 1941 et 7 lévrier 1910 est, en ma- 
lière d’avaucement notamment, beaucoup plus 
Libéral que celui des militaires de souche eu- 
ropéenne. Une intégration d'office dans un 
cadre unique aurait eu pour effet de soumet- 
tre les militaires français musulmans à 
toutes les obligations impostes à leurs cama- 
rades métropo.ilains et par conséquent d'in- 
terdire à la majorité d’entre eux le dévelop- 
pement de la carrière qu'ils étaient en droit 
d’escompier. L’aplitude à toutes les fonctions 
du grade, et éventuellement des grades supé- 
rieurs, ne pouvant être appréciée avec certi- 
tude par l'intéressé, un examen prévu par 
Particle 7 dn décret précité permet de déter- 
miner ceux qui peuvent être admis au béné- 
fice du statut commun sans risque pour leur 
carrière uitérieure. Toutes facilités sont don- 
nécs à ceux qui désirent acquérir les complé- 
ments de formation leur permettant d’affron- 
ter le pius tôt possible les épreuves de cet 
examen. Les mesures transiloires du décret 
du 22 juin 14948 n’ont done pas pour objet de 
prolonger la réglementation ancienne mais de 
réaliser une intégration progressive dans le 
respect des droits acquis. 





— 


8280. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre da la défense naticnale si les offi- 
ciers frappés de sanction par l'autorité de 
fait dite gouvernement de l'Etat français peu- 
vent prétenure aux mêmes droils que œux 
accordés aux fonctionnaires par la ïoi n° 48- 
1457 Gu 11 septembre 1918 en ce qui concerne 
leur maintien en fonction jusqu'aux limites 
d'âge fixées par la loi du 15 février 1916. 
‘Question du 7 décembre 1918.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 46 
de la lai no 48-1437 du 14 septembre 198 ne 
concernent que les fonctionnaires et employés 
civils et, parmi eux, seulement ceux qui ont 
été révoqués par l’autorité de fait dite gou- 
vernement de l'Etat français. Ces dispositions 
n’ont pas été étendues aux officiers qui ont 
été frappés &e sanctions par l’autorité de fait. 


8407. — M. Edouard MOisan demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° combien 
d'enfants ont été placés.au titre du départe- 
ment « marine » &ans les colonies de vacan- 
ces dépendant du service central de l’action 
sociale des forces armées en 1947 et en 1948: 
20 le montant des frais de fonctionnement 
des colonies pour les placements indiqués, 
en 1947 «et en 195%. (Question du A décem- 
bre 1948.\ 





Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de vouloir bien se rapporter à la réponse 
écrile ne 8040 poste M. le colone: Fix 
(Journal ojficiel, 4ébats parlementaires, 22 dé- 
cembre 1938, p. 3831). 


7868, — M. Frédéric-Dunont demande À M. le 
secrétzire d'Etat aux forces armées (air) 
quelles sont ses intentions au sujet des off 
ciers de réserve dont l'avancement se lrouve 
arrêté déjà depuis un certain temps. (Ques- 
tion du 16 noverabre 19!8.) 

Réponse. — L'avancement des officiers de 
réserve aont les conditions généra'es ont été 
définies par la loi Gu 1er août 19% fixant ke 
statut des cadres des réserves de l'armée de 
l’air a été repris en 1%8 et le service du 

rsonnel de l’armée de l'air travaiile octuel- 
ement à l'étaissement d'un nouveau 
tableau d'avancement. 





EDUCATION NATIONALE 


7946. — M. Emlie-Louis Lambert Gemaixle à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
je si un professeur de l'enseignement secon- 
daire avant vingt-quatre ans de service peut 
abandonner l'enseignement pour exercer une 
profession libérale tout en conservant ses 
droits à la retraite; 2° dans la négative, jus- 

u’à quel âze li doit demeurer à son poste 

ans : enseignement, avant G'exercer une pro- 
fession libérale, pour avair droit à une retraite 
proportionnelle; 3e si un membre de l'encei- 
gnement secondaire qui est docteur en méde- 
cine a droit à une fndemnité de docivrat, 
(Question du 17 novembre 148 ) 

Réponse, — 1° Il n’est pas possible qu'un 
professeur wi abandonne l’enseignement 
Gans ces conditions puisse conserver Ses droits 
à la retraite, 2° pour pouvoir prétendre à une 
retraite, un agent doit avoir trente ans de 
servire à moms que son état d'inva ité 
résultant ou non de l’exwrrice des fonctions 
soit reconnu par un ©comilté mélical; 5e un 
membre de l’enseignement secondaire docteur 
en mésecine n'a pas droit à une indemmté 
de doctorat. 





8213. —— M. Raymond Gernez expose à M. le 
ministre de léducation nationale qu'un pro- 
fesseur de eoliège appartenant à la class 
1917, a été rappeé sous les drapeaux le lroi- 
sième jour @e la mobilisation: qwil a été 
fait prisonnier de gnerre, puis réformé par un 
conseil de réforme allemand le 4 dfcem- 
bre 1940, puis démobilisé le 7 décembre 190 
et mis en congé de maïadie du 8 déceinbre 
1940 au 7 juin 1941 (la maïadie avant pour 
cause éGrecte la captivité); et demande sl 
l'intéressé, qui avait été promu à Ja 2 classe 
le er janvier 148. peut, conformément à 1a 
circulaire du 140 mai 1957 relative aux prison- 
niers de guerre, bénéficier d’une promot'on 
au grand choix. (Question du T déccinbre 
1918.) 

Réponse. — L'intéressé peut bénéficier d'une 
promotion au grand choix en qua'ité de pri- 
connir de guerre s'il était dans les cadres de 
l'enseignement cu second degré avant sa Cap- 
tivité. 





8285. — M. René Lamps demande à M. le 
rainistre de l'éducation naiionale: 1° que! e:l 


l’âge limite pour se présenter au concours 
d'entrée aux écoles normales d'instituteurs et 
d’institutrices; 20 si des dispenses d'âge sont 
accordées aux élèves ayant dù interrompre 
leurs études nour faits de guerre et, le cas 
échéant, quelle est la nature de ces dispen- 
ses. (Question du 10 décembre 1MS.) 
Réponse. — 4° Conformément au décret du 
6 juin 1946, article 70 (B. O0. no 20, p. #76). 
Pour le concours d'entrée en {re année. lout 
candidat doit avoir plus de quinze ans et 
moins de dix-sept ans au 1 janvier de l'an 
née où Îl est caïrd lat. Poui e ConcCou ü en 
trée en 3 année, il doit ax plus de dix-sept 
ans et moins de &x-neuf ans au 1° ler 
de l’année où il est candidat; 20 conforme 
ment à la circulaire du 10 mars 1! I 
duite pour 1949 par la circulaire du 20 7 
bre 1%48, les recteurs sont autorisés à 
der des dispenses d'âge qui 1: 
aucum Cas, exceéuer un an ! 


soit en plus des limniles d'âge réglem 
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. En ce qui concerne les candidats ayant dé- 
passé la limite d'âge prévue, cette mesure de- 
vra s'appliquer uniquement en faveur de 
ceux d'entre eux qui auraient subi du fait 
des circonstances de la guerre ou de l’après- 


guerre, un relard justifié dans leurs études et 
qui, de ce fait, n'auraient pu se présenter 
antériourement à plus d’un ou deux concours 


de la même année (B. O. n° 12, p. 39%). 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


34141. — M, Michel Peytel expose à M, le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports que le conseil mu- 
nicipal de Nogent-sur-Marne, conformément à 
la volonté de ia ‘égataire, a demandé la trans- 
formation du licudit « Soüs-la-Lune », avenue 
Madeleine - Smith - Champion, à Nogent-sur- 
Marne, en stade-piscine; et demande: 1° les 


raisons pour lesquelles la direction de l’archi- - 


teclure, qui loue actuellement ce terrain, s'op- 
pose à la réalisation de cetle transformation 
malgré l'accord donné par le ministre de 
l'éducation nationale et par la direction gé- 
nérale de l'éducation physique et des sports; 
20 quelles mesures il cornpte prendre pour 
que satisfaction soit donnée au vœu exprimé 
par le conseil municipal de Nogent-sur-Marne 
en faveur des populations parisienne et de la 
banlieue. (Quesion du 28 octobre 1947.) 


Réponse, — Par décret du 28 octobre 1944, 
1e ministère de l'éducation nationale a été au- 
lorisé à accepter les legs consentis à l'Etat 
ar Mine Champion et par sa sœur Mlle Smith, 
mi avant pour obligation principale Ja créa- 
tion d'une maison de retraite pour les arlistes 
peintres, sculpteurs et graveurs. Dans l’une 
des rlauses secondaires de <es testaments, 
les donatrices formulent le désir qu’un ter 
rain situé sur la commune de Nogent et dit 
«a Sous-la-Lune » soit affecté à la pratique des 
sports. Conformément aux dispositions du dé- 
cret susvisé, une maison nationale de retraite 
pour les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, 
décorateurs, créateurs fonctionne à l'heure 
actuelle, à Ja satisfaction de tous, mais avec 
de très sérieuses difficultés financières. Le 
conseil d'administration de cet établissement, 
qui gère avec le concours de l’administration 
des domaines l’ensemble des propriétés lé 
guées par Mmes Smith et Champion, a estimé 
jusqu'ici devoir ajourner l'exécution de plu 
sieurs dispositions secondaires afférentes à ce 
legs pour les raisons suivantes: elles ne repo 
sent pas sur une base juridique certaine; leur 
interprétation prête à discussion et les clauses 
qui les concernent sont nettement contradic- 
toires fexemple: Mile Smith désire qu’une 
partie de la propriélé soit affectée à des ter- 


rains de sports, tout en devant être mainte- 
nue dans son état actuel ?). Enfin, leur exé- 
culion nécessiterait des dépenses considéra- 
ble L'est impossible d'assurer et qui met- 
tra en cause l'existence même de l'obli- 
gat incipele de la donation, autrément 
dit | nn nationale de retraite, Désireux 
de : ouvrir avec la ville de Nogent une 
pr | judiciaire onu administrative dont le 
ré t serait cependant, je crois, en faveur 
de l'Etat, la directi eénérale des arts et des 
let à tou en nt proposé à M. le 
n t et à son adioint, qui l'ont 
a ] IT mmissi li 
« trait ] résentants de tous des 
F et qui serait appelée, a 
{ co: fat f, à forn lon « 
L! 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8314. M. Roger Duveau signale à nouveau 
à M. le ministre de la France d'outre-mer la 
n difficile dans laquelle se trouve le 


serx de ] £ ent de Madagascar du 
fait dela pé d'instiltuleurs, et lui de- 
mande les n ires qui ont été prises pour 
acheminer vers Madagascar les onze: institu- 
te I dans la métropole entre sep- 
{ei e 1947 et mai 1938, qui n'avaient pas en- 
core rejoint leurs postes à la fin de l’année 
scolaire, et les dix-sept instituteurs dont le 
congé est arrivé à expiration depuis fort 10ng 
temps ect dont la mise en route a été réclamée 


par priorité et à de très nombreuses reprises 


par haut commissariat de la République 
fra: se À Madagascar, (Quesfion du 4% dé- 
cer! 1948.) 





Réponse. — 1° Sur onze inétituteurs recru 
tés entre septembre 1947 et mai 1948: quatre 
ont été embarqués par voie maritime; cinq 
ont rejoint leur poste par avion; deux candi- 
datures n'ont pas été suivies d'effet, Jes inté 
ressés ayant renoncé à leur emploi. D'autre 
part, trois instituteurs recrutés durant cette 
même période ont été également dirigés sur 
Madagascar; 2° sur dix-sept instituteurs en 
congé dont la mise en route a été demandée 
par le haut commissariat: quatre ont été em- 
barqués par voie maritime; quatre ont rejoint 
leur poste par voie aérienne, un est inapte 
définitif au service outre-mer; deux ont étf 
réintégrés sur leur demande dans les services 
de l'éducation nationale; deux sont encore en 
congé de convalescence; quatre figurent sur 
les listes de départ; 3° toute diligence est 
faite pour que les instituteurs nouveilement 
recrutés ou dont 12 congé est expiré soient 
dirigés sans retard sur leur destination outre- 
mer. Il est toutefois signalé que l’achemine- 
ment rapide de ce personnel se heurte, depuis 
la libération, aux difficultés inhérentes à l'in- 
suffisance des transports maritimes dont la 
fréquence ne correspond pas encore aux be- 
soins normaux du territoire. 


8338. — M. Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que de 
nombreux centres de Madagascar, et plus 
spécialement les villes côtières, sont démunis 
d'instituteurs, voire d'écoles; que cet état de 
choses qui se prolonge a pour conséquence 
de priver la jeunesse européenne de l'ensei- 
gnement primaire auquel elle a droit; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer à tous les enfants français ré- 
sidant outre-mer l'enseignement minimum 
obligatoire. (Question du 16 décembre 1935.) 


Réponse. — Le recrutement des instituteurs 
pour jes territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ne peut êlre entrepris 
que sur demande des chefs de ces territoires. 
Non seulement le département a recru!é dans 
la métropole la totalité des instituteurs qui 
lui a été demandée par M. le haut commis 
saire de la République à Madagascar, mais 
il lui a présenté, par lettre du 15 mars 1918, 
une diste supplémentaire d’instituteurs €an- 
didats à un poste à Madagascar. A cetle pro- 
position, M. le haut commissaire a répondu, 
par letire du 7 mai 1938, qu'il ne pouvait 
retenir ces candidatures pour 198, l'effectif 
autorisé étant atteint avec les agréments an- 
térieurement donnés. IL appartient donc au 
gouvernement local, au grand conseil, aux 
assemblées représentatives provinciales, de 
prévoir, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, les disponibilités financières suf- 
fisantes pour la création de nouvelles écoles 
et le recrutement de nouveaux instiluteurs, 





8451. — M. le général Joinville expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
les sous-officiers appartenant à la catégorie 
de « chancellerie coloniale » sont contraints, 
pour êire intégrés dans les nouvelles échelles 
de sole, et, en particulier, dans l'échelle JII: 
lo de subir un examen, bien qu'ils soient 
tous titulaires du brevet de capacilé, breyet 
équivalent au C. A. P. de leurs camarades de 
la mélropole; 2° de si; une déclaration, 
pour le cas où ils se tfusent à subir cet 
examen. H lui demande: a) quelies sont les 
raisons qui motivent semblables décisions, 
lors que la loi prévoyant ces échelles de 
sole ne fait pas une telle obligation à ceux 
qui détiennent un brevet sanctionnant leurs 
capacités; b) s'il n'envisage pas de faire ces- 
ser cés errements, que les sous-officiers inté- 
ressés considèrent comme une brimade 
(Question du 23 décembre 1945.) 


Siÿner 


Réponse, — Le reclassement technique des 
militaires non officiers, à solde mensuelle, 
étant du ressort du ministre de la déf 
nationale, la question posée par M. le général 
Joinville lui est transmise par les 
ministre de la France d'outre-mer. 


a 





=, 
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soins du 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


8086. — M. Bernard Paumier signale à-M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que la 
commission nationale de répartition des trac- 
teurs, réunie le 8 octobre au siège de la C. 
G. À. a émis le vœu suivant: e Considérant 





rs 
que les tracteurs d'importation qu'elle avait 
à répartir pour octobre comprenaient, en forte 
proportion, des modèles de plus de 30 cv et 
d'un prix élevé, alors que les départements 
utilisateurs réclamaient surtout des tracteurs 
de moyenne puissance et d’un prix abordable. 
considérant d'autre part, que les tracteur 
offerts jusqu'ici par l'industrie française 
maintenant en vente libre, Comportent égale. 
ment, quoique à un degré moindre, une prx 
portion insuffisante de petits et moyens trac 
teurs; demande d'une façon très.instante que 
Fes programmes de fabrication française et leg 
licences d'importation soient orientés d’une 
façon (beaucoup plus nelte vers la produclion 
et l'introduction de modèles répondant mieux 
aux besoins exprimés par là pelite et moyenne 
culture, qui ont un retard important d'équipe. 
ment à rattraper ». Il lui demande s'il compta 
prendre ce vœu en considération. (Question 
du 26 novembre 1918.) à 

Réponse. — L'imporlance et l'urgence de 
la question posée n'avaient pas échappé aux 
services compéten!s du ministère de indus 
trie et du Commerce qui, en accord avec 
ceux du ministère de l'agriculture, s'étaient 
préoccupés, à juste titre, depuis plusieurs 
mois, de la résoudre dans les meilleures com 
ditions compatibles avec l'exécution des pro 
grammes antérieurs, ŒÆn fait, des directives 
avaient été données par le département de 
l'industrie ét du commerce aux importatenr 
et aux constructeurs de tracteurs agricolé 
pour accroître, d'une manière sensible, le 
nombre de tracteurs agricoles de moyenne et 
petite puissance à offrir à la culture en vue 
de permettre aux agriculteurs de rattraper 
leur retard d'équipement ; cet effort sera pour- 
suivi, A titre d'exemple, il est signalé que 
la production de la régie nationale des usines 
Renault est passée, au cours de l’année 48 
de 17 à 20 tracteurs de %5 cV par ao En 
matière d'importation, les chiffres ci-dessous 
sont significatifs: sur 15.953 tracteurs agri- 
coles à roues, importés en 1918, 9.521 sont 
de puissances inférieures à 18 cV (dont 2.716 
des U, S. A, et 5.674 de Grande-Bretagne). 
Pour 1919, les programmes d'importation pré- 
voient: première tranche: 1.200 tracteurs de 
petite et moyenne puissances sur un total de 
1.460 tracteurs à importer. Deuxième tranche: 
2.450 tracteurs de petite et moyenne puis- 
grises sur un tolal de 2.768 tracteurs à impor- 
er. 





8215. — M. Paul Antier demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce si une 
dactylographe d'un service publie, en l'espèce 
d'une chambre de métiers, est qualifiée pout 
assurer la distribution de tickets d'essence 
sous sa responsabilité, alors que le service 
comporte de nombreux emplôyés plus quali- 
fiés et mieux rétributs. (Question du 7 dé: 
cembre 1918.) 

Réponse. — La sous-répartition des matitres 
et produits contingentés confiée aux cham- 
ibres de métiers est, d'une manière général, 
effectuée sous entière responsabilité du pré- 
sident de chaque compagnie qui peut délé 
guer ses pouvoirs à cet égard à ses chefs de 
service. Il semble que l'importance accordée 
actuellement à la sous-répartition de l'essence 
ait conduit des présidents de chambres de 
méliers à conserver personnellement la di- 
rection Ge cette opération. Celte sous-répar- 
tüition peut être faile, conformément aux ins 
trucfions précises du président, par un relit 
personnel auquel il n'est demandé aucune 
initiative et qui se livre alors à un simple tra- 
vail matériel d'exécution dont il est respon- 
sable directement vis-à-vis du président de 
la chambre de métiers. 





8217, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
{° s'il juge indispensable de maintentr la taxe 
de 1 p. 100 d'encouragement des études et des 
recherches élablie par arrêté me 11073 du 
16 janvier 1915; 20 quelle somme a produit 
cette taxe en 1915, 1916, 14917 et*pendant les 
six premiers mois de 1918; 30 quels organis- 
mes industriels en ont bénéficié et pour 
quelle somme; 4° à quels résultats pratiques 
elle a abouli; 5° s’il estime équitable que les 
dépenses de celte nature soient acquittées par 
les usagers au lieu d'être payées par les indus- 
iriels, (Question du 7 décembre 1948.) 
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s — 4o Le maïntien de Ja taxe de 
Re. 0 d'encouragement des études et 
recnerches, élablie par arrété ne 41073 du 
46 janvier 19%, s'impose jusqu au moment, 
d'asteurs prochain, où les formalités de trans- 
formation du centre technique des industries 
de la fonderie seront mises en application 
conformément aux dispositions de Ja lei 
no 43-128 du 2 juillet 1918: 2° Ja taxe en 
question à permis de recueillir les sommes 
suivantes pendant les années de référence, à 
1945, 54 millions; 4946, 174 millions; 


es est 
LE aaires de cette industrie (dont la taxe d’'en- 
couragement d'études et recherches ne repré- 
sente que 4 p. 100) et qui comporte plus de 
9 0 entreprises ayant au total un effeclif de 
cuariés voisin de 90.000; 3e la moitié du pro- 
duit de la taxe revient aux industriels qui 
ont collectée en vue d'assurer dans le cadre 
de leur propre usine l'étude et la recherche 
relatives au progrès de leur fabrication. Les 
fonderies de moyenne ou de pelite impor- 
tance pourvues de moyens techniques modes- 
tes se sont, de leur côté, généralement grou- 
pées dans des cadres régionaux pour consti- 
tuer des laboratoires de caractère cobpératif 
qui sont alimentés par une partie de la taxe. 
L'autre moitié du produit de celle-ci est ver- 
sie au centre technique des industries de la 
fonderie, qui est chargé de promouvoir le 
rogrès des techniques, de participer à l’amé- 
oration du rendement et à la garantie de la 
qualité dans l'industrie considérée; 4° les 
résultats pratiques obtenus ont été essentiel- 
lement l'amélioration de la technique grâce 
à l'élaboration des normes et de label de qua: 

‘réation de laboratoires adaptés aux 
spécialités de Ja profession, la contribution 
apportée à,la modernisation et à léquipement 
des entreprises dans le cadre des critères défl- 
nis par la commission de modernisation de la 
fonderie du commissariat général au plan, 
bo les disnositions prévues par la loi no 48-1228 
du 22 juillet 1918 sur le statut définitif du 
centre technique des industries de la fonderie 
modifieront le système de perception de Ja 
taxe, qui sera remplacée par des cotisations 
obligatoires versées par les entreprises exer 
ant totalement ou partiellement leur aclivits 
dans la branche jindustrielle dépendant du 
centre technique intéressé. Si, jusqu'alors, 
cette taxe de 1 p. 100 avait été imposée en 
supplément du prix de revient des pièces de 


lité 1] 
ue, Ja 





{ rie, C'était pour en faire ressortir l'inté- 
rèt et pour pouvoir en contrôler plus aisé- 
ment Ja perception et l’utilisation. Après 
qua annécs de fonctionnement de ce 
résine, il est apparu que les fondeurs avaient 
compris l'importance et l'avenir de leur cen- 
ire technique, ce qui permettra, dans le cadre 
des dispositions de Ja loi n° 48-1228, de prévoir 
une taxe obligatoire comprise dans Jes élé- 
ments du prix de revient et non en sup- 





8218. — M. André Godin demande à M, le 
Minisire de lindusirie ct du commerce s'il 
€s' exact que les sociétés de fabrication d'en- 
£TUS CoMposés peuvent accepier des c6mman- 


dés sans exiger une contre-parlie en chèque- 
matle'e potasse, à la condition que le client | 


se une contre-parlie en chèque-matière 
srorie à concurrence de 00 p. 100, (Qüestion 
uu ; décembre 1948.) 

onse, — Les sels de potasse naturels ne 
peuvent être distribués aux fabricants d’'en- 
rlüis composés, de même qu'aux cultivateurs, 


en FR Lipnrtivne “in Les 
fu è conformité des GirecUive: données pa? 











0 Ininistère de l’agriculture, Rien, dans ces 
condnuons, ne s'oppose légalement à ce qu’un 
ibriant d'engrais composés dispose d'engrais 
ilenant de la potasse, dès l'instant que | 
Ceue-ci a ét obtenue par lui dans le cadre | 
Ces allrihutions approuvées par le départe. | 
Inént ministériel précité, Aux termes de ! 
Ules-cl, les fabrican!s d'engrais composés , 
tasse, soit pur Me MM NNAS ED Sels Q8 po] 
IL pri à > HS, SOI pal aes Insiruc- | 
À données à 1 société commerciale des 
Î a es d \lsace jur ICS offices agricoles dé- | 
1 6 1UX, | 
mn 
| 
| 
A — M. Bernard Paumier demande à | 
;': le ministre de l'industrie et du commeice: | 
HR. ESC exast qu'il existe un stock, dans |! 
d , ce tonnages très impor- | 


ÿ Uazoie, Cisponihies pour Ja France, et 


| d'azote vers la France. (Question 


notamment: 2.000 tonnes d'azote en Suisse; 
12.000 tonnes en Belgique; 14.000 tonnes en 
Italie; 2° dans l’affirmalive, si on ne pourrait 
pas autoriser les importateurs à passer des 
contrats de change à terme; 8° si, en ce qui 
concerne f'Ilalie, on ne pourrait pas réserver 
une bonne pa’tie des 11 millions de dollars 
de j'échange intereuropéen aux exportations 
u 16 dé- 
cembre 1948.) 

Réponse. — jo Certains pays voisins ayant 
réservé à la France des lonnages d’azote cor- 
respondant respectivement à: 2.006 tonnes 
pour la Suisse, 12.00 lonnes pour la Belgique, 
et 14.000 tonnes pou: l'Italie, sur la recom- 
mandation du coinilé international qui siège 
à Washington pour répartir certaines res- 
sources importantes, il est exact que ces pays 
ont actuellement en stock tout ou partie de 
ces allocations ; 20 :e manistre de l'industrie et 
du commerce n'est pas opposé à voir aulori- 
ser les impo’tateurs à passer des contrats de 
change à terne; cependant, celte disposilion 
financière ne dépend pas de son département, 
mais du ministère des finances et des affaires 
économiques; 3° en ce qui concerne l'Italie, 
une partie des {1 millions de dollars de 
l'échange intereuropéen a déjà 6lé réservée 
pour les exporlalions d'azote d'Italie vers la 
F'ance. 





INTERIEUR 


6331, — M, Fatrice Bougrain expose à M. le 
ministre de l’intérieur: 4) Je ministère de Ja 
ré:onstruction me prend en charge que les 
sinistres résultant de faits de guerre ou <au- 
sés par l'ennemi ou les organisations Jui 
ayant prété leur concours; b) dJ'intendance 
millaijre ne s'intéresse qu'aux sinistres dont 
les armées françaises. ou. les. F, F, I, éont 
respousables: €) les administrations préfec- 
torales ne règlent que les dommages causés 
par les armées alliées; et demande: 1° com- 
ment peuvent être indemnisées les nom- 
breuses victimes d'attentats commis pendant 
l'oupation ou à la ïibération et dont les 
auteñnrs sont restés inconnus; 20 s'il serait 
possible d'interpréter d’une façon extensive 
la loi du 16 avril 191% en ouvrant aux vie- 
times un droit de recours contre l'Etal et 
la commune. (Question du 25 mai 1938.) 

Réponse. — La réparation des dommages 
causés à des particuliers ne peut incomber 
aux collectivités publiques que lorsqu'un texte 
l'a prévu expressément ou qu’une faute a été 
Ccornimise par Jes services publics relevant de 
ces colie’tivités, 1° Sous réserve de l’apprécia- 
lion des lribunanx souverains, la loi du 
16 avril 1914 ne parait pas, en principe, appli- 
cale aux attentats survenus pendant l’o’cu- 
palion où après la libération, et dont les au- 
teurs sont restés inconnus, En effet. ces atten- 
lats ont éié généralement commis. par des 
indivkilue iso!és, et non par des attronpements 
ou rassemblements à tournure d'émeute au 
sens de l’art'cle 106 de la Jai du 5 avril 1884, 
modifié par la loi précitée (Cass. civ. 9 juillet 
1915, vil: de Montpellier contre compagnie 
d'assurances Le Soleil}. Au surplus, des atten- 
tats, di‘tés par des considérations peron- 
nelies, et dirigés contre des particuliers, ne 
sauraient — comme l’exig la jurisprudence 
onsidérés comme « tendant à des fins 
séditieuses portant atteinte à l’ordre éociai et 
à l'autorité établie » (Cass. 10 janvier 1933, 
Bailly-Maitre, S, 1993. 1.128); 20 d’après une 
jurisprudence constante, la responsabilité de 
l'Etat ne peut étre mise en jeu, au titre de Ja 
faute des servicés de polite, que dans le cas 
d'une négligence de ces services présentant 
un Carac êro d'exceplionnelle gravité, Or, cette 
hypothèse ‘est pas réalisée en l'es péx e, les 


n est 
Services de poire ne pouvant, de toute évi- 


— ôtrp 
Cire 


dence, é're tenus de protéger préventivement 


toutes :e- 


hbles de faire 


person! 


165 ou tous les biens eus p- 
l'obiet d’atientats: 3o ainsi, 


| dans l'état actue! des textes et de la jurisnru- 


dence, la réparation de ces agissrments cri- 
mines Ou délictueux ne peut généralement 
e que selon Iles Voies du droit 

Commun, Cest-a-dire par le dépôt d'une 
\ constitution de partie civile; 

| où les intéressés au- 

po Ie 


hi 
pourriien!t éventnellement prétendre à une in- 
demnisation Les ronditions de cette indein- 


cire poursui 


toutefois, dan C0 Cas 


d'assurance, js 


——— 


spéciale, relèvent de la compétence dn minis- 
tre des finances; la présente question lui est 
done transmise pour la partie qui le <on- 
cérne. 





7831. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'interieur: 1° quelles conclu- 
sions il tire de Ja faillite de la « d:partemen- 
talisation » des Antilies françaises; 2° com- 
ment il envisage de restaurer un pouvoir 
central qui coordonne les: prescriptions éma- 
nant des diverses adminisiralions mctropoli- 
taines; 3° quelles sont les responsabilités 
engagtes dans le retard apporté à la tixation 
des prix à Ja production pour le sucre et ia 
canne; 4° quelle est l'autorité qui a brus- 
quement relevé de 80 p. 100 les salaires; 
2 quelles explications il peut fournir du 
déplorable bi:an de la dernière campagne 
sucrière: 20.000 tonnes perdues à la Gade- 
loupe, 16.000 à la Martinique, soit près d'un 
milliard et demi, (Question du 16 novembre 
95). 

Réponse. — 19 L'extension aux qual’e 
veaux départements d'outre-mer de la 
lation métropolitaine a soulevé parfois quek 
ques difficultés, mais :e passage d'un r°5-n68 
administratif à un autre régime ne se fait 
pas sans heurts, et une péridde d'adaptation 
est sans doute nécessaire qu'il serait fort in- 
juste de qualifier de « faillite »;, 2° depuis 
la suppression, le 9 mars 1918, du service 
de coordination pour les départements d'ou- 
tre-mer rattaché à la présidence du conseil, 
le ministère de lintérieur est chargé d'assus 
rer une étroite liaison entre les départe- 
ments ministérieis pour l'appiicalion de ka 
li du 19 mars 19%6, Il est, de ce fait, appelé 
à concilier les points de vue différents que 
les administrations centrales peuvent soulenis 
sur upe question concernant ces nouveaux 
départements, Les questions postes SOUS 188 
nos 3, 4 et 5 nécessitent des renseignements 
qui sont demandés aux départements Ininise 
{ériels intéressés et qui seront directemen 
adressés à l'honorable parlementaire. 


NOU- 


Kgis 





8027, — M, Charles Serre expose à M, Île 
ministre de l'intérieur que les rédacteurs des 
cadres départementaux et municipaux des 
grandes villes, recrutés par €oncours avea 
comme titre universitaire minimum, le bacs 
calauréat de l’enseignement secondaire, n@ 
peuvent ètre nommés chefs de bureau qu as 
près sept ans d'ancienneté. Il Jui demande 
si des textes réglementaires ne permettent 
pas d’abréger ce déjai en faveur des rédae- 
teurs qui obtiennent la licence en droit pos 
téricurement au concours d'admission et qui, 
par ailleurs, possèdent des quaiilés nécessal- 
res aux fonctions de <hef de bureau et, dans 
la négative, si l'administration n'env'sage pas 
une modification dans ce sens du statut des 
personne:s intéressés. (Question du 25 Ms 
vembre 491.) 

Réponse. — Les règles fixant les condil 
d'avancement de classe ou de grade des 
agents des collectivités locales sont privues 
par les statuts particuliers. Les conseis gé- 
néraux et municipaux sont compétents pour 
apporter à ces derniers les modifications qA 
leur paraissent nécessaires, Sous TésCrve de 


ne p1s accorder à leurs personnels des con- 
ditions d'avancement plus favorahies que 
celles dont jouissent les agents de l'Elaf 


occupant des emplois analogues 





8287. — M. Charles d'Arzgon expose \ M. le 


ministre de l'intérieur que le «op 


Hautes-Pyrénées envisage, en vue déiarg 
le ©. D. 101, l'expulsion d'un locataire habl- 
tant dans une maison achetée par le dépar- 


tement pour étre démolie; qu'un dé 


lité publique a été pris en 





ihiet d'une Wait! , 
1O0DJET a Une jégis/alin 


> il 


sation, qui @1 Lait 


sement, le 23 décembre 191; D 
dure d expropriation est engagée a rent 
devant le tribunal civil, alwrs qu'il ne git 
que de l’incorporaton dans le domi bic 
du département d'u nine f partie 
de son domaine privé: et lui « d étant 
donné que lPopposition à l'ex [ ion né 
vient pas du département propriét eJnai 
lu ’ataire, quelle & t en pareils ( la 

} d 171 { sjure d'’« (DrO ii } et 
dans quella mesure cel'e-ci pourrait avais 
po eifet d'ainener le Jocatai e à Vide leg 


UX, (Question du 10 décembre 1918.) 
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Réponse, — La procédure d’expropriation 


est a suivre completement, en remplissant 
exaclen t tou los formaiités précisées 
LL d t ] 3 août-59 octoore 195, 
notar it € qui concerne les no!ifica- 
üon: et es pubications, Il est indispensabie 
que l'ordonninre du président du tribunal 
vil ) ‘ant l'expropriation intervienne, 
ceule f Lè a immeuble de tous 

dre eis, baux et autre s dr2its ainsi 
éteinte élant rermp'acés par une indemnité 
) ‘ € q touche le icataire et toute 
tion des li expropriÿs élant entla- 
chi de précarité ; ompler de li dütle de 
l'ordot nee. La commission arbitre fixera 
] Î Péciaie 4 au lovataire, celuiæi 
ayant é€'é appelé à foire connailre ses pré- 
tentiot sa «CCISion sera rendue exécutoire 
par le président du tribunal. Si le locataire 
efusait de recevoir le prix, fixé. la <omme 


que per l'administration serait versée à ]a 


Cais les dépôts et consignations et la pru- 
sh À y É % 11 
ceaure d'eXpuision serait alors possible. 


8341. M. Ceorges Coudray demanie À 
le ministre de l’intérieur dans quel'es cond!- 
tions ui ville peut expropri une carrièr 
de pierre exploitation dans une 
commune voisine pour assurer Ja reconstri 


tion de sa ville sinistrée. (Question du 16 dé 


= 


l JD TICT 





Ccembie 148 

Répor — Si l'utilité publique de l’acqui- 
sitio nvisagée est démontrée, il : lie 
à la ville de poursuivre l'exp dans 
les conditions définies par les « s-lois des 
$ it, €0 octobre 195 sur l'expropriation 
pou 





JUSTICE 


7967. M. Pierre Fayet demanie À M, le 
ministre de la justice pour quelles raisons, en 
Algérie, un <adi ne i 


peut obienir, dans les 


i 
mèn onditions qu'un juge de paix, un 
Ja œratuit sur ba IU pour se rendit ei 
‘rance. (Question du 18 novembre 1518.) 

téponse. — La délivrance de passages gra- 
tuits sur les paquehots faisant 12 service entre 
la Fran et l'Algérie est réglementée par 
d'arrèté du garde des sceaux du 19 novembre 
4922 et J'arrêt# du gouverneur général de 
l’Algi du 3 juilet 1948. La chancellerie 
n'est pas oppose à l'étude, en accord avec 
le gouvernement général de l'Algérie, d'un 
an gernent GC 1 11S pOSil 

8001. 


— M. Auguste Touchard expose À M. 
le ministre de la justice que l'article 14 de 


1 loi du 7: mars 19% s$ UE 


Du! SA os à rt 

not hilité Limité à ( ! no an e n ” 
hs net du 0 oct bs 19 s'rétatif ee térmali 8176. —-M. André Maroselli expose à, M. le 
tés di blicité des soriélés, stil ule en son | Ministre de la justice qu aux termes des Or. 
po ext it à publier doit mentionner donnances légistatives du 2 novembre 1915 
les nom, prénoms, qualités et adresses per. | relatives au slaiul des notaires (avouës, huis- 

; - “Mo ns dad:'ét | siers): a) le conseil régional (ou la chambro 
À + les ; Re «Ds. { dog int le régionale) représente F'ensemble des notaires 
sp SE CT CU Caumnnrer 1 SOCRLE, | Eavaués ou huissiers) du ressort de la cour 
où - Leg ce sr Re be ” : v- d'appel en ce qui touche à leurs droits ct 
.# * Fees rip + pe | intérèts communs: bi le conseil supérieur 
” Tiger “y grue è. Cr C6 QUI ou la chambre nationale) représente l’ensem- 
a Le + À L AE | he de Ja profession auprès des pouvoirs pu- 
- _. u LR pe: en, blics: c\ les notaires (avoués et huissiers) 
— | ; paie PR UE peuvent former entre eux, sous le régime de 
. < ne ra er ve | la loi du 4 juillet 4901, des associations dont 
4 en 1 j'objet ne pourra en aucun cas s'élendre aux 
ke + 19 9 aug | questions entrant dans les attributions des 
»° VEMOrE 27 chauobres ou conseiis; et lui demande: 1° si 

i 7 juin 195 |1 dispositions légales susvisées interdisent 
pro Ù la - | aux officiers publics qu'elles concernent, de 
Ho | | constituer entre eux un syndicat profession- 
qi s | nel dans les condilions prévues par le titre HI 
et éces ] sui à | du code du trav il; 20 si, dans l'afürinalive, 
cie 1 | IS ( - | cette prohibition n'à pas été levée et abrogée 
Se ri i à es \ | r la loi conslitutionnelle du 27 octobre 1916 
tion | ] ] | dont ] pre unbuk isposG que « tout horn:ne 
la dk i ] S | peut défendre ses droits et ses inlérêis par 
20 la f | | * | l'action syndicale et adhérer au syndicat @e 
i° ! “ 2 l son choi (s 1.cment, quelles Si nt, 
nal { te | les piré et pourraient jus 
nte aux s annonces | tifle uls officiers ministé- 
légales d'autres m que celles | riels intien d'une prohjb:- 
pres 3 loi. L'acte d 1 juin 1954} ti ires publics et ies 
pré q dispo ns ce it ) HT fessions légalement er- 
effet à une date q sera déterminée p 0 ga] il rchitectes} paraissent 
cret, et que le décret 18-1606 du 18 décem- | êlre effranchis. (Question du 2 décembre 
bre 1248 vient de fixer au 1er janvier 1919, À +? 1958.) 





partir de cette date, l'article 144 de la loi du 
1 mars 1925 iendant à instituer des sociftés à 
responsabilité limitée, modifié par le décret 
du 30 octobre 1%%5, sera de nouveau applica- 
ble. Aux termes de cel article, et sous réserve 
de l'apprécialion souveraine des tribunaux, 
ia publication du nom des associés ne parait 
nécessaire qu'en ce qui concerne ceux ayant 
ie pouvoir de gérer où d’admiunistrer la so- 
ciété, ou composant le conseil de surveil- 
ince. Avant ja réforme de 1935, le nom de 
(ous les associés devait êlre publié, mais la 
modification intervenue semble avoir eu pré- 
cisément pour but de limiter cette obligation 
aux associés ci-dessus énumérés. La doctrine 
interprète en ce sens l'urticle 14 précite (voir 
notanment R'pert, Traité de droit commer- 
cia!, p. 318, no 818; Fuzier-Herman, supplé- 
ment de 1915, tome 2, p. 531). A la connais- 
sanrve de la chancellerie, il n'existe pas de 
jurisprudence sur cette quesliun, 





8044. — M. Frédéric Dupont demande à M, le 
ministre de la justice si le fermier d'un ln- 
meuble rural constituant un corps de ferme 
et faisant partie avec de nombreux autres im- 
meubles, ruraux ou urbains, d’une SuCCessSion 
indivise entre piusieurs cohériliers peut, lors- 
qu'il est bénéficie du droit de préemption 
à l'égard de cet immeuble, exciper de ce droit 
au cas où l’un des cohéritiers ferait donation 
ou cession à titre onéreux de tous ses droits 
sur tous les biens ou sur la quasi-totalité des 
biens composant ladite succession, ledit im- 
meuble compris. La question est posée en Sup- 
posant que l'hériuer en cause fait donalion 
ou cession à titre onéreux: . à ge 
héritiers, queique non parents Ou alliés Jus- 
qu'au ge mr èr y inclus ; b à l’un d'eux; #° à 
un tiers quelconque. (Queslign du 23 novem- 
bre 1948.) 

Réponse. — Le ü@roilt de préemption ouvert 
au preneur par l'article 4x de l'ordonnance 
du 47 octobre 1933, modifiée par la loi du 
13 avrii 1946, suppose nécessairement une 
« aliénation à titre onéreux ». En conséquence, 
et sous réserve de l'aprrécialion suuveraine 
des cours et tribunaux, il apparaît que: 19 ia 
donation faite par l’un des cohéritiers de tous 
ses droits dans la succession fait échec au 
droit de préempt.cn. quelle que soit, par ail- 
leurs, la qualité du donataire, 2° la cession 
à titre onéreux de droits indivis dans ure 
succession ne parait pas pouvoir être Cconsi- 
dérée comme l'alifnalion d'un bien rural au 
sens de l'article 4er de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 4945; en conséquence, le droit de pré- 
emption ne paraît pas pouvoir être exercé. La 
qualité du on des acquéreurs, Cohéritiers ou 
tiers, ne semble pas de nature à modifier 
cette solution 











Réponse — Cette question devant fair 
l’objet d’une demande d'avis au Conseil 


d'Etat, un délai supplémentaire est néces. * 


saire à la chancellerie ur répon 
l'honorable parlementaire. _ sed 


8263. — M. Jean Médecin expose à M, le 
ministre de la jusiice que pour constituer le 
dossier de pension d’une jeune orpheline de 
guerre, pupide de la nation, les services 
administratifs du ministère es anciens com. 
batlants exigent la production d’un certificat 
de nationalité française de sa mère, décédés 
en déporlalion, en mai 1945. Or, celle-ci est 
née à Tunis en 1903. 11 n'est donc pas possible 
de procuire d'acte de naissance, l’état civil 
n'ayant élé introduit en Tunisie qu’en 1%9. 
Son mariage avec une personne née à Lau- 
sanne en 1902, d’un père né à Danendorf 
(Alsace) en 1859 et ayant opté pour ïa France 
lors du piébiscite de 1871, a eu lieu en 191 
à Paris (5°). L'acte de mariage ne porte pas 
mention d'une déclaration de l'épouse pre. 
nant Ja nationalité du mari, La préfecture ce 
la Seine, consiitée, fait connaître qu’elle ne 
peut fournir aucun renseignement au sujet de 
celte adoption de nationalité son répertoire 
ne datant que du % septembre 1927: et lui 
demande : 1° les conditions de délivrance par 
le juge <e paix du certificat demandé: 2% s'il 
existe des dispositions réservant aux natis- 
naux tunisiens, morts pour, ïa France, les 
mêmes prérogatives qu'aux citoyens francais 
en inalière de pensions et, dans ce cas, de 
lui désigner le document administratif sus- 
cepiible de remplacer le certificat de nalio- 
natilé française de la victime ée guerre. 
(Question du 9 décembre 1918.) 

Réponse, — 19 Les déclarations de natio 
nalilé souscrites au moment du marñage sous 
le régime de la lol du 10 août 1®7 par une 
femme étringère qui demandait à acquérir la 
nationalité française de son mari sont conser- 
vées aux archives du minislère de la santé 
publique et ée la popuiation; instruction 
générale de la chancellerie en date du 7 octo- 
bre 1948 relative à l'établissement et à la 
délivrance des cerlificals de nationalité fran- 
Çaise, qui est Cn possession de tous les juges 
de paix, prescrit au magistrat cantonal de 
demander lui-même au ministère @e la popu- 
lation ïe renseignement relatif à l'existence 
d'une telle déclaration, dans le cas où l'in- 
téressé n'est plus en possession de l’exem- 
plaire de la déclaration qui Jui a été remise 
par l'officier de l'état civil. Ce point étant 
établi, le certificat de nationalité francaise est 
déñivré sur justification &@e la nationalité 
française du mari. Les renseignements con- 
cernant la nationalité des époux n’ont pas 
d’ailleurs à figurer sur l'acte de mariage dont 
les énonciations sont limitativement énumé- 
rées par l'article 76 du code civil; 20 ïl 
appartient an ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre do se prononcer 
sur le second point. 





8289. — M. René Penoy demande à M. Île 
ministre de la justice si, en matière d'adjudi- 
cation de dommazes de guerre, un notaire 
peut percevoir l'émolument de 9 p. 100, non 
pas sur le prix d'adjudicalion, mais sur la va 
leur de reconstruction de l'immeuble détruit 
et quels 5ont les frais et émoluments dus aux 
avoués pour l'obtention du jugement sur 7e- 
quête, aulorisant la cession des dommages de 
Suerre, (Question du 10 décembre 1948.) 

Réponse, — La queslion posée relève de 
l'appréciation souveraine des tribunaux et re 
saurait être {ranchée administrativement par 
la chancellerie, Sous cette expresse réserve, 
il semble que les difficultés soulevées com- 
portent les réponses suivantes: 140 en matière 
d'adjudication d'un immeuble sinistré et de 
la créance de dommages de guerre qui y est 
attachée, l'émolument du notaire paraît de- 
voir étre calculé, en l'élat actuel des textes, 
sur le prix principal angmenté des charges 
imposées à l'acquéreur, c'est-à-dire sur la 
somme servant de base à la perception des 
droits d'enregistrement; 20 Jes frais et émo- 
luments dus en première instance aux avoués 
pour les demandes d'autorisation de mutation 
de biens sinistrés scmblont devoir êlre déter 
minés de la manière suivante: a) moitié du 
droit fixe, soit 500 franes (article 56 ce du décret 
du 20 avril 1916 fixant le tarif des avoués, 


imoditié par décret du 4 juin 498); b) droit 
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5 forfaitaire de 450 francs pour frais de 
due ’ ot de correspondance {article 70 du 
PO qu 20 avril 1946, modifié par arrêlé du 
inviel soit au total 950 francs. 


a 


anvier 1918) ; 


0 





_ M, Jean Letourneau expose à M. le 


rh astice le cas d’un pré et d’un 
ictre de la justice le Cas d'un pré € ur 
E onstruits sur murettes situées dans 


bré, 


lesquels sont vendus par adjudication 
ox lots: Jui signale que le cahier des 
ces prévoit que l'adjudicataire du hangar, 
list pas l'adjudicataire du pré, devra en- 
rs hangar dans les six mois de l'adjudi- 
x e le même cahier des charges pré- 
los frais d'adjudication seront ceux 
tions immobilières; et lui de- 
suel est le taux de l'honoraire de 
iistériel qui procède à l’adjudica- 
1 hancar si celui-ci est acquis par une 
tre que l'adjudicataire du pré; 
nmnissaire-priseur pourrait procéder 
ation dû hangar, du fait que celui- 
aurrait être acquis par l’adjudicataire du 
“ touestion du 16 décembre 1548.) 
povonse. — En l'état des renseignements de 
par l'honorable député, et sous 
l'nterprétation souveraine des tri- 
jo il y a lieu d'appliquer les émolu- 
“outs pour Fadjudication immobilière, 
: cas d’adjudication volontaire 
) du tableau annexé au tarif des notaires, 
dité var le décret du 22 mars 1948) : 9 p. 100 
0 à 59.000 francs; 6 p. > 500. À 
1 de francs; 3 p. 100 de 2,000.00! à 
n ; de francs; 4,50 p. 100 au-dessus; 


Iégauve, 





8301, — M. Jacques Bardoux demande à 
. le ministre de la justice s'il est exaci 
| prépare un décret en vertu duquel se- 
nais supprimés tous les trans- 
D huissiers, et, dans l'affirmative, 
il juge possible, par décret, de substituer 
| ntion de l'huissier celle du fac- 
ire de 60 à 70 p. 100 les recettes 


dent des 


eTrvé 
> ces modestes auxiliaires de la justice et, 
n fait, d'assurer la ruine complète des huis- 
lers ruraux, (Question du 20 décembre 19418.) 


Réponse. — La chancellerie ne prépare pas 
e décret ayant pour objet de supprimer le 
yement aux huissiers de frais de transport. 
27 décembre 198. se borne à 

équitablement entre tous les justi- 
isbles la charge totale des frais de transport. 


1 t lu 
e di { au 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


| 8067. — M. Jean-Jacques dJuglas demande 
M. le ministre de la reconstruction et de 
’urbanisme les dispositions qu'il compte 
rendre en ce qui concerne les fonclion- 
es Ju cadre temporaire des services ex- 
riens et de l'administration ventrale du 
la reconstruction et de l'urba- 
I ont été l’objet de mesures de 

pi ement par suppression d'emploi, Ccon- 
porm nt À Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 
HT ve aux conditions de dégagement 
ue e: et qui, en raison de la date de 
peur ment (31 mai 1%8), n’ont pu 
pence des congés payés annuels auxquels 
LS ten droit de prétendre pour l’année 


" ( } 
Ai 16 


aux dispositions statu- 

vigueur, la date d'ouverture de la 
P''iole des congés annuels n’ayant pas en- 
| té officiellement fixée. au moment de 
clement, (Question du 25 novembre 


.Héponse, — Les agents temporaires ée l'ad- 
..Uauon centrale et des services exté- 
, L Ininistère de la reconstruction et 
Do inisme licenciés en exéculion des 
1: k ns du décret n° 45-6 du 2 janvier 
4, 1tant réalisation d'économies au titre 
Le ‘ère de la reconstruction et de l'ur- 
en application de l’article {er de la 
—) juin 19447, ont bénéfwi de leur 
“Va hs 1e! pendant leur période de préavis. 
“recuon de l'administration générale se 
\ la disposition de l'honorable parle- 
Pour iui fournir tous éclaireisse- 
sur 1e cas d'espèce qui a pu motiver 

> ui n Ccrile 

a 





8090. — M. Cabriel Roucaute expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de jl’urba- 
nisme: 1° que les fonds de l’aide américaine 
(soit 45 milliards pour la première tranehe) 
sont utilisés à des fins autres que la recons- 
truction; 2° que des moyens financiers énor- 
mes ont été mis — du moins le Gouverne- 
ment l’a dit — au service de la reconstruc- 
tion (emprunt d'Etat, emprunt de groupe- 
ments de sinistrés, cinquième tranche de lim- 
ôt de solidarité, etc.) et lui demande la pu- 
lication d’un tableau faisant ressortir: 
se les sommes, en brut, recueillies par 
l'Etat et déclarées par lui comme devant reve- 
nir à la reconstruction; à quelque titre que ce 
soit; b) toutes les sommes effectivement mi- 
ses au crédit de la reconstruction; €) parmi 
ces dernières sommes, toutes celles affectées 
aux lignes budgétaires finançant la recons- 
truction effective; d) toutes celles affectées 
au financement des projets, études, publicités, 
frais d'examen, etc, (Question du 26 novem- 
tre 1948.) 

Réponse. — En ce qui concerne le finance- 
ment de l’ensemble de la reconstruction et 
l'utilisation des fonds de l’aide américaine, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques est seul qualifié pour répondre à la 
question posée par l'honorable parlemen- 
taire. Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme n’est que chargé de la réparation 
des dommages de guerre, autres que ceux af- 
fectant les services d’Etat, les chemins de fer 
d'intérêt général et les flottes de commerce 
ou de pêche; il dispose, à cet effet, d’autorisa- 
tions de dépenses dont le montant, fixé per.la 
loi du 31 décembre 1947, s'élève, pour l’an- 
née 1918, à 181.530 millions et auquel il con- 
vient d’ajouter le produit des emprunts des 
sinistrés évalué acluellement à 17 milliards 
environ, La couverture de ces dépenses a été, 
jusqu’à présent, assurée par les avances du 
Trésor qui seront régularisées ultérieurement 
au moyen des ressources spécialement affec- 
tées à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, dont le bilan, pour l’année 1948, sera 
ublié incessamment par les soins du minis- 
re des fihances et des affaires économiques. 
1 y a lieu de noter que les dépenses susvisées 
correspondent aux versements, aux sinistrés, 
des indemnités de reconstitution et au coût des 
travaux de reconstitution exécutés directement 
à leur profit. par l'Etat, à l’exclusion des frais 
d'études, de contrôle et de publicité dont la 
charge est supportée par le budget général. 


8177. — M. Jules Thiriet expose à M. le mi- 
nistre Ge la reconstruction ei de l’urbanisme 
qu'il est prévu, sous le no 256 de la circulaire 
du 10 janvier 1947 (Journal ofliciel du 14 jan- 
vier 419%47), visant les dépenses supplémen- 
taires de reconstruction qui résulteraient pour 
les sinistrés des améliorations imposées par 
les services en application des lois et règle- 
ments en vigueur, qu'indépendamment des 
subventions ou des avances, notamment du 
fonds national d’améiioration de l'habitat qui 
peuvent être accordées aux intéressés, d’au- 
tres dispositions à l’élude seront soumises au 
Par'ement., particulièrement en matière d'ha- 
pilat rural, il demande: 19 quelles sont les 
dispositions dont la non-parution freine la 
reconstruction agricole; 2° que!s sont les amé- 


_nagements susceptibles, en malière agricole, 


d’être, considérés comme « améliorations » au 
sens de l’article 42 de la loi du 28 octobre 1946 
et du n° 9256 de la circulaire ci-dessus 
visée; 3° le pourcentage de la subvention 
éventuelle par rapport au montant du coût 
normal de reconstruction, et s’il est toujours 
le même que celui fixé par l'article 8 de l’or- 
donnance n° 45-2063 du 8 septembre 1945 
(Journal officiel du 11 septembre 1945); 
4o quelle est Fimportance des crédits prévus à 
cet etiet, {Question du 2? décembre 1943.) 


Réponse, - 19 Les facilités de financement 
dont pour’ont bénéficier les sinistrés pour 
réaliser les améliorations exigées à l'occasion 
des opérations de reconstruction, ont fait 
l'objet d’un projet de loi, dont les principales 
dispositions ont été étudiées avec les difé- 
æents départements ministériels intéressés. Les 
négociations engagées à cet effet sont très 
avancées, et le dépôt de ce texte sur le bu- 
reau du Pa-lement peut être envisagé dans 
un avenir prochain; 20 les travaux d’amélio- 
ralion visés par ces nouvelles dispositions 


concernent les aménagemrunts destinés à assu- 





| 


rer la salubrité et l'assainissement des locaux 
d habitation et des bâliments d'exploitation 
dont n'étaient pas pourvus les bâtiments au 
moment de leur destruction; 3° les disposi- 
tions de l’article 8 de l'ordonnance n° 45-2063 
du 8 septembre 1945 sont maintenues provlt- 
soirement en vigueur jusqu'à la promu:gation 
du texte qui sera arrêté par le Parlement en 
cètle matière, Aucune modification n'a été 
apportée au taux de la subvention fixée par 
cette ordonnance, IL convient, cependant, de 
noter que le plafond de la subvention est éta- 
bli en fonction du coût de reconstruelion à 
l'identique, cette notion ayant élé substituée 
pa: la loi du 28 octobre 1946, à celle du coû 
normal de reconstruction; 4° les crédits à 
l'aide desquels est assuré l'octroi de ces sub- 
ventions sont gérés par le ministère de l'agris 
cuiture. 





8178. — M. Jean Vuillaume demande \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme pourquoi les propriétaires de Inoyens 
de transport réquisitionnés par l’armée alle- 
im‘inde ne sont pas encore indemnisés et 
pourquoi les préfets n'ont pas encore reçu 
d'instrustions pour verser ces indemnités, 
étant donné qu'en l'absence d’un ordre de 
réquisition émanant d’une autorité adminis- 
trative française, le règlement de ces indem- 
nités ne peut être effectué par les soins deg 
préfectures. (Question du 2 décembre 18.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 6 de la 
loi du 23 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, les réquisitions en propriété impayées 
ou partiellement payées, résuitant de l'occu- 
pation ennemie, sont considérées comme des 
dommages causés par les faits de guerre et 
couverts par cette loi. Les instructions néces- 
saires pour l'application de ce texte ont été 
données aux délégués départernentaux du mi- 
nistère de la recomstruction et de l'urbanisme, 
par circulaire du 10 janvier 1917. En ce qui 
concerne la réparalion des dommages causés 
par la réquisition des moyens de transport, il 
convient, toutefois, de préciser que, seules, 
les personnes qui utilisaient leurs voitures au- 
tomobiles à des fins professionne:les ont pu, 
jusqu’à maintenant et dans la limite des cré- 
dits mis à la disposition du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, bénéficier 
d'une inscription au programme prioritaire da 
reconstruction des biens sinistrés, dont Féta- 
blissement est prévu par l’article 4 de la lol 
du 23 octobre 1946 et qui est arrôté, dang 
chaque département, par le préfet après avis 
de la commission départementale de la re- 
construction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7952. — M. Picre Elain expose à M. te mi 
nistre de la santé pubiique et de la popula- 
tion que le dé:ret du 10 décembre 196, dan 
son article 12 relatif aux allocations de ma- 
ternité, stipule que « dans le cas d’un enfant 
né non viable, le délai de trois ans prévu à 
l'article 5 de la loi du 22 août 1916 part de 
cette naissance » et, d’autre part, dans son 
article 45: « Est présufné non viab'e pour 
l'application du deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi du 22 août 1936 et du troisième ali- 
néa du présent décret, l'enfant déclaré à l'élat 
‘ivil comme présentement sans vie et dont 
les noms figurent sur les registres de décès », 
Or, aucun texte légal ne réglemente les décla- 


rations d'enfants non viables, nés avant 
terme. Il en résulte que dans certaines mai- 
ries il n’est dressé d’acte que pour les enfants 


mort-nés à terme. Dans d’autres, les actes 


sont dressés à partir seulement du sixième 
mois de gestation, toutes ies déclarations sa 


, 


rapportant à un terme inférieur étant catégo 
riquement refusées. De ce fait, de nombreu- 
ces familles sont dans l'impossibilité, en Cas 
de naissances survenant dans les trois années 
suivantes, de fournir la preuve exigée par 
l'article 15 susvisé et perdent ainsi le béné- 
fice de l'allocation de maternité, à laquelle 


elles ont effectivement droit; et lui demande: 
{o dans l'attente d’une réforme de ces textes 
et usages, si, en cas de naissance survenue 
lans le délai prévu par la li, les intéressés 


à qui l’on a refusé précédemment la déclara- 
tion d’un enfant non viable peuvent étro ad- 
mis à faire la prouve de celte dernière par la 
production de pièces ne laissant aucun doute 
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sur la réalité du fait, par exemple: certificats 
médicaux légalisés ou de Ja sage-femme, attes- 
tation des directrices de maternité ou de «ii- 
nique; 2° que l'article 45 du décret précité 


soit rcodifié en ce sens. (Question du 17 mo 
vernbre 1945.) 

} nse. — La présomption de non-viabi 
lité inslituée par l'article 15 du décret du 
40 décembre 19% et selon laquelle « l'enfant 
déclaré à l'état civil comme présentement 
60 vie et dont le nom figure sur le registre 
à cÙs » ouvre un nouveau délai pour l’at 
{ri \ d’une allocation de maternité au 
titre d'une naissance ultérieure est le corol- 
laire de la présomption de viabilité établie à 
j'a le 42 du même décret à l'égard des en 
fants dont le nom est inscrit sur le registre 
des ssances. Ces deux présomptions, qui ne 
rev t, d’ailleurs, aucun caractère jirréfra- 
gable, sont très favorables aux bénéficiaires 
évt els de l'allocation de maternité puis- 
qu'elies leur permettent, dans la grande ma- 
jorité des cas, d’administrer très simplement 
la : we de leur droit, soit à une aïlocation 
iminédiate (enfant né viable), soit au report 
êu bénéfice de l'allocation sur une naissance 


ulitricure survenant dans un nouveau délai 
de deux ou trois ans (enfant né non viable), 
mais elles ne sont aullement exclusives des 
autres modes de preuve. Ainsi, dans le cas où 
ssance d’un enjant mort-né ou né non 
viable, eurvenue à compter du septième mois 
grossesse, n'a pas été enregistrée 
l'état civil, les intéressés sont admis à en ap- 
porter la preuve par tout autre moyen €t no- 
tamment par des certificats Kgalisés du mé- 
decin ou de la sagefemme ou des directrices 
de maternité ou de clinique. Toutefois, l'or- 
ganisme payeur devra alors s'assurer que les 
justificatives produites présentent ftou- 


Pit { l 





tes garanties. 1 ne paraît pas nécessaire, dans 
ces conditions, d'envisager une modiucation 
de la réglementation des prestations fami- 
liakrs, Quant au problème de l'enregistrement 
à l'état civil des enfants nés non viabhles 
avant 1e terme de la grossesse, il sera soumis 
ir mment à l'examen de M. le vice-prési- 
dent du conscil, garde des sceaux, ministre 
de Ja justice. 

8264, M, Paul Sion demonde a M. le 


ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 1e :j les textes législatits interdisant 
la vente directe au public de produits conte- 
nant «de l’acétate de plomb sont encore en 
vigueur; 20 sj un règlement ue sti- 








pule qu'avant de se conformer à la loi, un 
adm trateur judiciaire, dont la société qu’il 
administre fabrique et vend de tels produits, 
doit être préalablement mis en demeure, par 
l'administration, de cesser celte fabri )n; 
le cas où un tel administrateur st 

pas conforme à la loi, quelles disposi- 
tious seraient prises par l'administration. 


1 H } D 
(Que n du 9 décembre 1918.) 

Réponse. — 10 La délivrance au public des 
produils contenant de l’acétate de plomb est 


régiementée: a) par le décret modifié du 
44 ecplerabre 1916 (art. 14), qui en interdit la 
venie à quiconque n'est pas pourvu du 


diplôme de pharmacien. Les infractions au 

‘cret précité entraînent l'application des 
peines prévues à la loi modifiée du 19 juillet 
1835 sur la vente des substances vénéneuses ; 
b) par la loi modifiée et validée du 11 sep- 
tembre 1941, qui, dans son article 1er, définit 
comme médicaments les produits hygiéniques 
contenant des suhetances vénéneuses. Cette 


loi contient des dispositions pénales applica- 
bles à quiconque se sera livré sciemment 


sans réunir les conditions exigées pour l'exer- 
ci le la pharmacie; c) par le décret du 
5 février 19 relatif aux moyens anticoncep- 
tionnels, qui, dans son article 4e, n'autorise 
la délivrance des sels de plomb qu'aux seuls 
pharmaciens sur prescription médicale. Les 
infractions à ce décret entraînent l'application 


des peines pré au décret-loi du 29 juil- 


vues 
1 
L 





let 1939 contre l'avortement. Ces différents 

tex sont toujours en vig 2° réponse 

ni ; S ’admini relève une 

in ion aux textes procès-verbal 

de constatation en est dressé. Ce procès-verbal 

es SMS procureur de la Répubiiq À 
) uns uliles 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7879, — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre du travail et de ta sécurité sociale 
si un gérent de société à responsabilité limi- 
tée, minoritaire mon appointé et n’ayant Groit 
à aucune répartition prioritaire sur les béné- 
fices, donc ne percevant en fin d'année que 
le prorata des bénéfices afférents au nombre 
de ses parts, et dont l'épouse est empioyée 
à titre «de salariée dans ladite société, a droit 
à la prime de salaire unique. (Question du 
16 novembre 1943.\ 

léponse. — Aux termes de l’article 42 Ge 
la :oi du 22 août 1916, « l’allocation de salaire 
unique est attribuée aux ménages ou per- 
sonnes qui ne bénéficient que d'un seul 
revenu professionnel provenant d'une activité 
salariée », Cette allocation ne saurait donc 
être refuse à l'épouse salariée d’un gérant 
minoritaire non appointé si ce dernier ne 
bénéficie d’aucun revenu professionnel, au 
sens de la législation de sécurité sociale, ou 
si ce revenu est inférieur au tiers Cu salaire 
servant de base au calcul des prestations 
familiales au ïieu de sa résidence, en appli- 
cation de l’article 23 du décret du 10 décem- 
bre 19%6. Les bénéfices afférents aux parts 
sociales détenues par le gérant sont nolam- 
ment considérés comme un revenu profes- 
sionnel au sens Ge la législation de sécurité 
sociale, 





7914. — Mie Marie-Madeleine Dienesch 
signale à M. te ministre du travaïl et de la 
sécurité sociale le cas d'un homme qui épouse 
une veuve, déjà mère d’un enfant mâle de 
treize ans qui, légalement, devient son fils 
et qu'il élève comme tel; que la mère décède 
alors que l’enfant atteint seize ans, que le 
père le garde chez lui, lni appren un métier 
(il est alors assuré social); qu'à vingt-trois 
ans, le jeune homme tombe maïade et est 
soigné aux frais du père jusqu’à son admis- 
sion dans un sanatorium où il meurt; que 
le père prend à sa charge les frais de trans- 
fert du corps et d’obsèques; qu’il sollicite 
alors le eh re ll, a la sécurité sociale, de 
l’assurance-décès. obtient 
« Vous êtes sans Coute le père légal de cet 
enfant par mariage, mais vous n'êtes pas Île 
père réel et nous vous ignorons »; et ïui 
demande la raison pour laquelle les services 
de la sécurité sociale contestent au père légal, 
qui a assumé toutes ces charges vis-à-vis de 
son enfant, le droit à l’assurance-décès en lui 
opposant qu'il n’est pas lé père réel. (Ques- 
tion du 16 novenwre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 74 de 
ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés Ges professions non agricoles les 
prestations décès sont accordées par priorité 
aux personnes qui étaient, au jour du décès, 
à la charge eflective totale et permanente 
de l'assuré. Si aucune priorité n’est invoquée 
dans le délai d’un mois, les prestations sont 
ultribuées au conjoint survivant, non séparé 
de droit ou de fait ou, à Gcfaut, aux descen- 
dents et, dans le cas où le de cujus ne 
laisse ni conjoint, ni descendant, aux ascen- 
dants. Le fait que les prestalions sont accor- 
dées par priorité aux personpes à charge 
souligne le caractère de secours d'urgence du 
capital décès destiné à venir en aide, dans 
ia période qui suit immédiatement le décès, 
aux personnes que faisait vivre le salaire de 
l'assuré. Par contre, ces 
tuent nullement le remboursement de frais 
funéraires ou autres assumés par quelque 
personne que ce soit. Il s'ensuit que le requé- 
rant, n’avant pas la qualité de personne-à 
charge, n'aurait pu prétencre aux prestations 
ge s'il avait pu arguer de l’un des rapports 
de parenté prévu à l’article 74 de l’ordon- 
nance précitée. JI1 y a lieu d'observer qu’en 
exigeant ja justification le l'un de ces rap- 
ports de parenté, la législation de sécurité 
sociale ne fait qu’appliquer en la matière un 
principe de éroit commun, en vertu duquel 
les liens de parenté, caractérisés par l’obli- 
gation alimentaire et la successibilité, n’exis- 
tent pas entre l'enfant d’un premier lit et 
le conjoint en secondes noces de son père ou 
de sa mère. Au cas où une décision judi- 
Ciaire, un acle d'adoption ou une recünnais- 
Si : i sexistence d’un ji 


sance auraient ciapDil jien 


\2o comment ces services 


cette réponse: | 


estations ne consti- . 





légal de parenté entre le 

cujus l'honorable rametste mnt 
vouloir bien fournir toutes préci 

en vue d'un nouvel examen de l'affaire, 





7917. — M, déan-Paul Palewski dem 
M. le ministre du travail et de la 
ciale, lorsque les services de Ja sécurÿ 
ciake interviennent, soit devant le tn 
civil, soit devant le tri orrect 
pour obtenir du tiers, auteur d’un accides 
remboursement des prestations qui cf} 
versées en RER de la législtig 
vigueur aux néficiaires: 40 sous » 
forme peut et doit se faire celte interçers 
uvent com 
tre, tre représentés à l’audienre et prés 
des observations à la barre; 3° quelks 
les personnes habilitées à se présente 
la sécurité sociale devant ces juridictiy 
en apylicalion de quel texte. (Questim 
16 novembre 1988.) 

Réponse. — Aux termes de l'article & 
l'ordonnaues du 19 octobre 1945, fixant k 
gime des assurances sociales applicable 
assurés des professions non agricoles, ln 
sans entrer dans les cas régis par les à 
siton législatives applicables aux arr 
du travail, l'accident ou la blessure dont} 
suré est la victime est imputable à w fs 
les caisses de sécurilé sociale sont suis 
de p'éin droit à l'assuré ou à ses ayants 
dans leur action contre le tiers resp 
pour le remboursement des dépenses qu 
occasionne la blessure. L’acton de la «à 
qui est fondée sur les dispositions des à 
cles 4282 et suivants du code civil, doit# 
intentéc, conformément au droit commu 
notamment aux règles fixées par es & 
cles 59 ot suivants du code de procédux 
vile, par un représentant légal de la 
primaire, c'est-à<dire par ue personne 
ment mandatée par le conseil d’admin'st 
de cet organisme. En matière d'accident 
travail, les articles 68 et @ de la loi du % 
tobre 1946-sur la prévention et la répai 
des accidents du travail et des maladies 
fessionneles ouvre aux caisses de sécurilé 
ciale un recours fondé sur les mêmes artë 
1382 et suivants contre l’auteur de l'ac 
si celui-ci est une personne autre que ! 
ployeur eu l’un de ses ypréposés. En 
matière l'action des caisses de sécurié 
ciale et celle de la victime contre le tien 

onsable sont distinctes, l’action de h1 
ine ayant priorité sur celle de la ti 
Toutefois, la victime ou ses ayants rail 
vent appeler la caisse en déclaration de | 
ment commun et réciproquement. Dans W 
les cas, la comparution des organismes ( 
curité sociale à lieu dans les conditions 
viennent d’être précisées pour l'appicas 
des assurances sociales. 





7954. — M. Pobert Prigent expose à M 
ministre du travail et de la sécurité sociak 
cas de Mine X.. épouse d’un chemimi 
mère de deux enfants qui aide, bénéti 
ment, ses parents dans l’exercice de leur « 
merce et qui se voit réclamer par la CE 
d'allocation familiales le versement de la @ 
sation d'allocations familiales des travaille 
indépendants, sous prétexte qu’elle remf 
les conditions pour être considérée com 
ayant, suivant les termes du décret n° # 
du 21 avril 4918, la quaiité d’ « associée! 
fait » de ses parents: et lui demande: {°° 
n'y a pas de ‘la part de la caisse une inf 
prétation abusive dudit décret, celui-ci 1° 
sant que les cas d'activité rémunérée F 
curant un revenu professionnel; 2° comïir 
il envisage d'assurer une application d& 
décret qui permette d'éviter de scmbla 
interprétations ebusives; 3° comment doil 
tranché le cas de Mme X.…, aussi bien © 
ce qui concerne le versement de la co 
tion en question qu'en ce qui regard 
droit à percevoir l'allocation de salaire u 
puisqu'un seul revenu professionnel 





1948. 

Réponse. — Aux termes du décret du 21® 
1938 « la cotisalion d'allocations {amitia ?5 
employeurs et travailleurs indépendants 
due par toute personne physique exerçali 4 
sons de l’article 4er du décret du 40 0 


dans le ménage. (Question du 41 7000 
) 
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nt et } un 
erait 6 méme à titre accessoire, une acti- 
re LU alariée ». L'article 4æ du décret du 


40 décembre 1%6 précise qu « est na 
comme exerçant une activité Pere "1 
toute personne qui consacre cette activité 
je temps moyen qu'elle requiert et ee tire 
des moyens normaux, d'exisience ». Les en- 
fants majeurs occupés d’une façon perma- 
nente et régulière dans l'entreprise fainiliales 
sans recevoir de salaire effectif faisant Fohjet 
d'une cornptabilité régulière sont, cn vertu de 
ces textes, redevables de la cotisation des 
allocations familiales à titre d « associés de 
fait » de leurs parents, Comme l'a indiqué la 
circulaire m° 239 S. S. du 5 août 198, Les 
taisses d'allocations familiales doivent cepen- 

j iner chaque cas d’espèce pour dé- 


ut CX&iB : - 
et si les enfants occupés dans l’emtre- 


prise fumiliale se trouvent dans la sitmtion 
prévue par le décret du 21 avril 1938, Elles 


nt notament s'assurer que les enfants, 
d'une rémunération fixe, retirent 
néanmoins de leur activité des moyens nor- 
waux d'existence, ce qui est Ice cas lorsque 
leurs parents assurent leur logement ct leur 
entretien. Au contraire, dans le cas où une 
marice, vivant dans un foyer dis- 


doive 
à défaut 


pe rsonie 


finct, dont Fentretien est assuré par son 
époux, apporte à ses parents une aide béné- 
vole, la cotisation des allocations familiales 


ne saurait lui étre réclamée 





8006. — M. Bernard Paumier dermagde à 
M. le ministre du travail et de la séturité 


gociale: 1° quelle est l'interprétation qu'il 

taut donner à l’article 6 de la loi ne 48-155» 
œ— du 2 septembre 1943, reconduisant Falloca- . 
Jes , tion temporaire aux vieux pour le troisième 
cedun trmestre de l’année 4918, majorant ïie taux de 


Ja Fallocation à 





ë l'allocation temporaire et de 
S02R domicile; 2° dans quel cas s'applique la ma- 
en joration prévue dans la deuxième partie. 
Fr (Question du 19 noverabre 448.) , 
em Réponse, — 4e La loi no 49-1906 di 23 août 
écurié 198 portant modification du régime de i àssu- 
es art rance vieillesse prévoyait en son article 5, pa- 
l'acci ragraphe 2, alinéa a, qu'une majoration de 
que À 8.000 francs par an, serait accordée au conjoint 
on té âgé de moins de soixante-cinq ans à la 
curité charge du bénéficiaire de lallocatien aux 
 tierss vicux travailleurs salariés; celte majoration 
le h étant portée à 40.000 franes par an lorsque le 
Ja css conjoint à charge atteignait Pâge de soixante- 
droit à riny ans. Le premier alinéa de Farticie 6 de 
\ dell a loi no 48-1522 du 29 septembre 1948 a eu 
Dans t essentiellement pour but de porter le montant 
es dei d> la majoration pour conjoint à eharge àgé 
itions 4 de soixante-cinq ans, au plus de 10.009 franes, 
pplica à une somme égale à la moitié du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
vil'es de plus de 5.009 habitants: Cette majo- 
ration se trouve ainsi fixée au méme chiffre 
que celle prévue par l’article 68, paragraphe 3 
M de l'ordonnance du 19 octobre 4915 modifiée 
sociak en faveur des conjoints à charge, âgés de 
min | soixante-cing ans ou plus, de titulaires de 
bénéi pe n de vieillesse; 20 la question posée 
leur e1 ntre çar son objet dans les atlributions de 


la caë M. le ministre de la santé publique et de la 





e la @ Populalios à qui elle a été transmise. 
x vaillet À 
re 

| com 

no 4 8049 M ET F3 

ociée { 49, — M. Maurice Schumann expose À 

;. 404 M. le ministre du travail et de la s2curité 

ne in tociale le cas d'un artisan ayant déclaré à la 

ei ne! caisse d illoeations famiial s qu'il emplovait 

rée N un ipprenti salaré dès Fembauvhage de €: 

om Iné lu La Caisse a continué à lui envoyer des 

= du bordereaux ne port:nt que ses € isations 

nblabl personn Iles d indépendant. Ayant signalé à 

doit € nüuuveau qu il employait un opparenti Sa'ark, 
l se lui a répondu que lemploi d'un 


apprenti ne changeait en rien à sa situation; 
ti lui demande si la caisse cest en droit de Imi 
fCCiamer après trois ans, les cotisations en 
Pourcentage sur les salatres de cet apprenti, 


que celui-ci a quitté son emploi après 





LR 

Avoir terminé ses trois années d’apprentis- 
o1 avi Sase, et si l'artisan peut ainsi smpparter les 
= Conséquences d'une faute commise par les 
es Services de celte caisse, (Question du 23 no- 
nu vembre 1948.) 
ani, 4 
« Réponse, — Dans le cas signalé par l'honso- 


lle parlementaire, l'emploi d'un apprenti 








salarié n’apportait aucune modification à la 
situetion de l'artisan qui devait continuer à 
verser la cotisation personnelle d'allocations 
familiales mise à la charge de tout travail- 
leur indépendant. L'intéressé devait, en plus, 
verser pour son apprenti, l'ensemble des eo- 
tisalions de sécurité sociale (assurantes s0- 
ciales, allocations familiales et accidents du 


tra vail) afférentes aux travailleurs salariés et- 


assimilés. La demamle qu'il a reçue de la 
caisse d’allceations familiales est done plei- 
nement justifiée. Toutefois, étant données les 
circonstanees particulières qui sont évequées, 
il conviendrait que l'artisan en €eause prit 
contact avec mon edministration de facon 
qu'une enquête approfondie püt étre eilec- 
luée sur celte affaire. 





8050. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le minisire du travail et de la sécurité so- 
ciale si les lois réglementant la durée du tra- 
vail où eel'es réglementant l'exercice de cer- 
taines professions peuvent, d’une façon on 
d'une autre, s'opposer à lFempioi par une 
deuxième éntreprise de travailleurs ayant déjà 
accompli leur durée légale de travail. (Question 
du 2 novembre 148.) 

Réponse. — La réglementation de la durée 
du travail concerne celui effectué par les sala 
riés «dans un établissement donné, mais ne 
s'applique pas aux activités accessoires que 
ces salariés peuvent exercer à l'extérieur de 
cet établissement pour leur propre compte ou 
pour celui d’une autre entreprise, Les dispo 
sitions de l'acte dit: « Loi du &t octobre #49 » 
sur les cumuls d'enrpluis dont fa mullité n’a 
pas été expressément constatée et qui demeu 
rent provisoirement en vigueur, ee rménent 
à l'ordonnance du 9 août 1954, relative au réta 
blissement de la légalité républicaine sur le 
territoire national, tendent à interdire lexer- 
cice de ces activilés aceessoires. Le ministrs 
de l'industrie et du commerce et moi-même 
avons cependant considéré que cette interdie- 
tion était difficifement conciliable avæ les né- 
cessiltés impérieuses de notre économie, rette- 
rent précisées rar les instructions diffrrsées le 
16 janvier 1917 par le gouvernement provisoire 
de Ia République française, qui recomman- 
daient le porter à quarante-buit heures Ha 
durée effective de la semaine de travail dans 
tons les secteurs de l’activité nationale, Pan: 
ces conditions, nous avons envisagé de pro- 
poser au parlement de reconnaître exnressé- 
ment la nullité de l'acte dit: « Loi du 1! octu- 
bre 1919 » et nos départements resneetifs on! 
mis à l'étude les modalités qui pourraient être 
maintenues en vigueur ou adoplées en vue de 
permettre a répression des abus qui pour- 
raient être ultérieurement constatés en ma- 


lière de cumuls d'emplois. 





8968. — M, Noël Darret expoce à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
la eaisse primaire de sécurité sociale de la 
région parisienne a édité un opuseule: « La 
puéricullure par l'image » qui, à la page 17, 
conseille aux futures mamans de préparer 
pour l'accouchement divers objets*et prénara- 
tions, parmi lesquels! « cinq grammes d’une 
soluiion de nitrate d'argent à un dixième en 
fiacon slilligoutte »; il attire son atiention 
sur le fait que le collyre au nitrate d'argent 


destiné à la prévention da lophtalmie des 
nouveau-nés et devant être utilisé au mo- 


ment de la naissance est à la eoncentralion 
de 1 p. 100; et lui demande: s’il ne juge pas 
utile de prendre de toute urzence des dispo- 
silions pour faire cesser la distribution dudit 
opuseule, dont les conseils risquent de eau- 
ser des accidents très graves; 2 s’il n’a pas 
l'intention de preserire une enquête pour dé- 
celer si des accidents se sont déjà produits, 
ct, dans raffirmative, combien de nourris- 
sons ent perdu la vue à la suile de l'utilisa- 
tion du collyre au nitrate d'argent conseillé 
par la caisse primaire de la région parisienne ; 
Jo si le ministre de la santé publique et de 
la population a été consullé sur la rédaction 
et la publication de lonuscule incriminé, 
(Question du 25 notembre 1948.) 

Réponse. — 10 Il est exact qu'ume erreur 
d'impression s’est glissée dans une récente 
édition de la brochure dont il s’agit. Dès que 





la caisse primaire centrale de sécurilé sociale 
de la région parisiemne s'est aperçue de cette 
erreur, elle à fait apposer des rectiflcatifs sur 
les ires distribués; 2° une enquête a 
été effectuée auprès des services de la raisse 
centrale, de laquelle il résulte qu'aucune 
plainte me lui est parvenue, d'une part, con- 
cernant des aceidents causts par les conschs 
erronés dont il s’agi: et qu'aucune demande 
de prestations ne lui a été adressée, d'autre 
part, à l'occasion, d'une manière générale, 
d'accidents conséeutifs à l’utilisation de cot 
lyres au nitrate d'argent. El est d’ailleurs fait 
observer qu'aucun pharmacien ne délivrerait 
une solution de nitrate d'argent à un dixr'me; 
32 l'ouvrage considéré, dont les précédentes 
éditions étaient eorrectes, a été examiné el 
préfacé par M. le professeur Lesné. IL est 
considéré comme excellent par l'enserabie 
des spécialistes de pédiatrie. Les diverses üro- 
chures distribuées par les organi-mes de sd- 
curité sociale à l’occasion des grossesses et 
des naissances seront prochainement €xami 
nées par la eommission de la protection rma- 
terncile et infantile du comité techn que 
d'action sanitaire et sociale, qui est comrase 
de techniciens, dant certains représentent le 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. Cet examen ne saurait d'ailleurs mrt- 
tre les caisses à labri des fautes d'irpres- 
sion ; aussi a-t-il été demandé à la cais.e cen- 
trale de confier désormais à un comi!é de ‘ec- 
ture les futures éditions des opuseules dont 
eUe assure la distribution 
L1 


8070. — M. Pierre Garet rapnelle à M, le 
ministre du travail ot de la sécurité Scciaie 
que l'article 2 du décret n° 43-155 cu 6 0€- 
tobre 1918 relatif aux allocations fami:inles 
tJournai officiel du 7 octabre 1943, page 
prescrit qu'aux allocations fam liales provues 
par a loi du 22 août 19:6 s'ajoute, -en ce 
qui concerne les travail!( salariés et ass 
miés et en compensation avantages fis 
caux dont ils bénéficieraient en matiè e d’ 
pot eédulaire du fait de leurs charges de fa- 
mille, une majoration fixée mnilormmément à 
60 francs pour le deuxième enfant à charge; 
et lui demande si, en conséquente de ce texte, 


9,63) 


urs 


lhe 
ucs 






on peut considérer que le deux ème e7'amt 
restant seul à charge ouvre le droit à la ma- 
jazalion mensuelle de 6%) frines prérilée. 


(Question du 23 notembre 1948.) 


Réponse. — ha majoration «ce 650 franes 
prévue par le décret du 6 octobre 1948 est ac- 
cordée pour :e deuxième enfent à « e et 
s'ajoute aux allocations familiales q | 
termes de l’article 9 de la loi du 22 août 16 
« sont dunes à partir du deux ère à 
charge rés'dant en France », Un enfant qui 
reste seul à charge, quel que soit : Ing, 


ne peut ouvrir droit au béncfce de ladile 1ma- 


joration 


‘ 


8091. — M, Jean de Gecffre demande à M. te 
mimistre du travail et de ia sécurité eociale 
si une instiluitrice marée à un ingénicur (ira- 


vaileur indé} ndart) peut denim r Le 
administration jg versement des allocations 
lamiiales représenkKes par la différence de 
la somme versée aux travailleurs salartk's ou 
fonctionnaires et cel ver aux tr leurs 
ire pe Kanis. (Que tion du 2%6 nn nore 
1948.) 

Féponse. — Il a été adm's par les d\:arte- 
menis ministériels intéressés qu'un m ‘nage 
dont le mari est travailleur indépendant et 
la femme salarée serait appelé à b cier 
des prestations familiales ca culées d'amës le 
salaire servant de base an ealcul des presta- 


tions familia'es applicable aux salar<s M. le 


ministre des finances m'a communiqué un 
proiet de circulaire destiné à ré er Frro)- 
dalités suivant lesquelles le hénéfice ée ces 
prestations doit être accoplé aux ménages 
dont 12 femme est agent de ‘’Etat on des col- 
lectivilés publiques, projet qui à recueilli l’ac- 
cord de mon département et qui sera } hai- 
nement porté à la connai iuice des diverses 
a istrations. 








8092. — M. Bernard Paumier demarde & 
M. le minisire du travail et de la sécurité 
sociale comment doit être interprété le Witve [II 


de la loi du 2% août 448 modifiant L'ourdon- 
Rance ne 46479 du 2 février 1945. En cet, 
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‘#i l’on admet qu'un individu peut fournir un 
certificat de travail salarié de vingt-cinq ans 
constituant sa dernière aclivité professionnelle, 
par exemple, en 198, il se trouverail avoir 
cotisé pendant dix-huit ans aux assurances 
sociales et n'avoir pas besoin d'un certificat 
de vingt-cinq ans de travail salarié, Comme 
ce cerüficat de vingt-cinq ans de travail 
salarié doit comporier au moins une année 
ayant fait l'objet de la double cotisation des 
assurances sociales, il ne serait utile qu'à 
ceux qui ont cessé toute activité salariée 
après 1921. Mais si l'intéressé a travaillé d'une 
profession libérale ou artisanale après 1991, 
il lui est impossible d'utiliser ce certificat, 

ii n'a pas été salarié en dernière 
activité professionnelle, I ne pourrait donc 
étre utilisé que si l'intfressé à cessé toute 
activité salariée depuis 1952 (Question du 
25 novembre 1918.) 


Réponse. — 14° Pour l'ouverture du droit à 
l'allocation aux vieux {ravaitleurs salariés, les 





années de salariat ayant fait l'objet, pendant 
les périodes a’assuj {tissement obligatoire aux 
assurances sociales, du versement de la dou- 
bie cotisation n'ont pas à être justifiées par 
la pro ion de certificats de travail; 2° en 
J'ab du versement de la double cotisa- 





tion aux assurances sociales, les requérants à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés doi- 
vent justifier par la production de certificats 
de travail! de la durée de salariat exigée après 
cinquante ans ou, à défaut, de viggt-cinq an- 
nées de travail sa!'arié ayant constitué leur 
dernière activité professionnelle: 3° seuls 
ouvrent droit à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salaries, les emplois salariés ou assl- 
milés au sens de la législation sur les assu- 
rances sociales ayant constitué la dernière 
aétivité professionnelle du requérant. 





8179, — M. Louis Bonnet expose à M. Île 
ministre cu travail et de la sécurité sociale 
que dans cerlaines communes de l'Isère 
l'allocation temporaire aux économiquement 
faibles est payée à certains ayants droit par 
chèque postal, alors que d'autres doivent 
aller la percevoir à la perception du canton, 
souvent éloignée de plusieurs kilomètres; et 
demande si l’on ne peut appliquer à tous le 
payement par mandat postal. (Question du 


9 décembre A91$.) 


réponse. — I résulte de l’article 4 du dé- 
cret du 12 janvier 1948 pris pour l'application 
de la loi du 4 septembre 1917 que le paye- 
de l'allocation temporaire ‘est effectué 
ar le percepteur, Toutefois, le titulaire à la 
Î ‘ulté de donner mandat à un tiers de per- 
cevoir en son nom ladite allocation. Le man- 
dataire doit alors produire un certificat de vie 
procuration, la carte d'alimentation de son 
mandant et justifier personnellement de son 
identité par une pièce portant photographie. 
Par ailleurs, l’article G du décret susvisé du 
42 janvier 1948 prévoit le payement à dormi- 
cile par mandat postal, par les soins des orga- 
nisraes de sécurité sociale, des allocations 
temporaires attribuées entre soixante et 
soixante-cinq ans aux requérants reconnus 
inaples au travail. Est également effectué par 
aandat postal le versement des arrérages des 
allocations temporaires attribuées antérieure- 
ment à la mise en vigueur de la loi du 
& septembre 1947 par les directions régionales 
de sécurité sociale, après refus de payement 
du percepleur. Je précise que l'allocation 
temporaire élant destinée à disparaître lorsque 
fonctionneront les organismes actuellement 
en voie de constitution prévus pour l'appli- 
cation de la loi du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour les non 6ala- 
riés, il ne parait pas opportun d'en modifier 
les conditions de payement. 


8180. M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelle est la situation, en regard des alloca- 
UHions familiales, de la femme d'un boulan- 
ger, immatriculée à la sécurité sociale au 
titre de salariée en vertu de la loi du 13 mai 
4948, et, en particulier, si cette immatricula- 


tion, faite le 4er novembre 1948, oblige le 
boulanger à payer les cotisations de sécurité 


sociale depuis le 4e janvier, alors que son 
épouse ne percevra les allocations farmilia- 
les au titre de salariée qu'à partir de l’im- 
matriculation, (Question du 2 décembre 1943.) 


Réponse. — Le bénéfice des dispositions 
de l'article 4 de Ia loi du 13 mai 198 portant 
aménagements fiscaux, est accordé à compter 
du jour où la conjointe est immatriculée à 
la sécurité sociale; le versement des cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'allocations fa- 
miliales n'est exigé qu'à partir de cette 
même date, En conséquence, dans le cas qui 
a été soumis, la femme du boulanger dont il 
s'agit n'étant immatriculée à la sécurité sa- 
ciale que depuis le 1er novembre 1948, per- 
cevra les prestations familiales à titre de sa- 
lariée à partir de cette date, el son conjoint 
ne devra acquitter que les cotisations de sé- 
curité sociale et d'allocations familiales 
échues depuis le 1° novembre 491%, 


— 





na 


8188. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre Gu travail et de la sécurité 
sociale si une adminislration ou un particu- 
lier peut se payer de detles qui lui sont ânes 
en prélevant tout ou partie de la retraite des 
vieux ou de lalccalion temporaire de leur 
débiteur. (Question du ? décembre 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l'article & de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 mo- 
difiée par la loi n° 43-1306 du 23 août 1948, 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
les avantages accessoires sont cessibles ct 
saisissables dans les mêmes conditions et Jimi- 
tes que les salaires. Or, l''rliele G1 du livre Er 
du code du travail fixe au dixième la fraction 
saisissable sur la portion inféricure ou égale 
à G0.090 francs, ce qui est le cas en l'espèce. 
Toutefois, cette limitation n'est pas applicable 
aux cas de cession ou de saisie-arrêt faites 
pour le payement,des dettes alimentaires pré- 
vues par les articles 203, 203 à 207, 212, 914, 
233, 210, 301 et 236 du code civil. Par ailleurs, 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
ICS avantgges accessoires sont cessibles et sai- 
sissables dans la limite de 90 p. 100 au profit 
des élablissements hospitaliers et des caisses de 
sécurité sociale pour le payement des frais 
d'hospitalisation, En ce qui concerne l'allo- 
cation femporaire établie par la loi du 12 sep- 
tembre 1936, la question de la saisissabiiité a 
Gté soumise par mon département au minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 





8296. — M. Emile Haïhout e\po-e à M. le 
nynisire du travail et de Ia sicurité sociale 
le cas d’une jeune fille de dix-sept ans, fille 
d'assuré social, qui, entre la fin de ses études 
et son entrée au travai:, a eu besoin d'un trai- 
tement ophlaimologique ; et lui demande com- 
ment pourront être régles, à ses parents, ies 
pres alions d'assurances sociales, étant donné 
qu'il n'est pas possible d'obtenir un certi- 
ficat de scolarité pour un enfant qui a déjà 





quitié l'école et que, par aîlleurs, elle ne eut 
Ôtre emp'oyée qu'avec une vue normale ré. 
clamée pur le travail de bureau. (Question 
du 10 décembre 198). cd 


Réponse. — L'artile 2% de l'ordonnance du 
19 octobre 1935, fixant le régime des äSSie 
rances Sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, définit limitative. 
ment les membres de la famille de l'assuré 
qui peuvent prétendre aux prestations du chef 
de celui-ci; le deuxième alinéa de ce texte 
prévoit que sont assimulés aux en‘ants de 
moins de seize ans, les enfants de moins de 
dix-sept ans placés en apprentissage et jes 
enfants de moins de vingt ans qui poureni 
vent leurs études où qui sont, par suite d'in 
firmité ou de maladie incurable, dans lines. 
pacité permanente de se livrer à un travail 
Salarié: en conséquence, la caisse primaire 
ne Goit pas participer, au titre de l'assuranre 
malacie, aux frais occasionnés par un traite 
ment ophtalmo'ogique appliqué à l'enfant 
d'un &ssuré sovial lorsque cet enfant, précé. 
demment en apprentissage, avant dépassé 
l'âce de dix-sept ans an moment du début du 
trailement, ne poursuit pas ses études ou ne 
s’est pas encore ouvert un drnit propre aux 
prestations en exerçant lui-même une acti- 
viié salariée, 





8415. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
à quelle dale sera constituée la commission 
interm'nistSriclle prévue par l'arrêté du 
27 août 1933 et chargée d'établir la liste des 
spécialités remboursables par la sécurité s0- 
Ciale, (Question du 21 décembre 1918) 


Réponse, — L'arrètf du 92 décembre 149 
fixant la composition de la commi:sion inter. 
ministériel'e préiue à larticie 45 bis de l'or. 
donnance du 19 octobre 14%45, modifiée par la 
loi dun 18 août 1948, & été publié au Journal 
officiel au 25 décembre 19248. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPONTS 
ET TOURISME 


5327, — M. Lucien Bégouin demonde à M, le 
ministre des travaux nublics, des tranerorts et 
du tourisme q'iel était, à la date du 55 mars 
19:3, pour son propre département, le nom- 
bre: 1o de voilures ..e tourisme en service; 
2o de ceiles avant été remises à l’administra- 
tion des domaines en vue de leur aliénation; 
39 .des agents chargés de la conduite et de 
l’entrelien de ces véhicules; 49 de ceux axant 
fait }'objet d’une mesure de licenciement 
dans les coniilions prévues par le décret du 
9 octobre 1917. ‘Question du 20 avril 198.) 


Réponse, — Les éléments de la réponse À 
la question ci-dessus posée sont contenus dans 
le tableau ci-joint: 

















NOMBRE DE VOITURES NOMBRE DE CHAUFFEURS 
SERVICES en service dtéde en service 4 
au ; au Licenciés 
15 mars 1918, | aux domaines, 45 mars 4918, 
| 
Secrétariat général aux travaux publics et FL 
lransports : 
a) Admini:tration ‘centrale....,.... de à 10 (1 2 19 ( 
bd} Services OxlériQurs., ....:. Sage k 955 42 259 
Secrétariat générai à l'aviation civile et 
commerciale: 
a) Administration centrale............e 5 10 5 10 
b) Services extérieurs... ...... Tes 21 46 229 33 
Institut géographique national: 
a) Administralion centrale... PTT { 8 1 (0 
b) Services extérieurs......... USSR 26 15 0 
Commissariat général au (ourismMe.....s.e 2 2 $ 

















(4) IL y avait treize voitures en service à Ja 
aux domaines: deux le 12 février 1948 el une le 


date du {er janvier 1948. Trois ont été remises 


23 février 1%45. 








Le nombre des chauffeurs étant inférieur à 
celui des voitures en service, la liquidation 
d'une partie de celies-ci n'a pas entrainé une 
réduction correspondante du personnel de 


conduite, Fn partienlier dans les services des 


: 








ponts af chaussées, la conduite des voitures 
administralives est souwent assume par des 
ouvriers de parc, qui sont occupés, entre deus 
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tournées d'ingé 


rations et d'entretien du matériel roulant du 


? 


CIN 


*: 
Le 


{ 


arc, qu 
amions « = : 
chan jers routiers. D’autre part, quelques voi- 


"agi de voitures de liaison, de 
: Dolls lourds » ou de matériel de 


res de tourisme remises aux domaines 


depuis un certain temps étaient déjà inutili- 
[SN 


s. notamment à l'administration centrale 


S on ou voitures 
-oitures en attente de réparation 
puissantes consommant {rop d'essence). 





EÉrratum 


au compte rendu in extenso 
de la séance du 14 décembre 1918, 


| 


page 7597, {re colonne. 


Proxses DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


M, le ministre de la marine march 


Au lieu de: 
Marine marchande, 
« 1559. — M. Auguste Touchard demande à 


PET », 


Lire: 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Sur l'opposition formulée par M, 


«1559. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 2) 

{Le reste sans changement.) 





PPS PPPPPPPPPPPPPPLPPPPEPR 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 11 janvier 1249, 





SCRUTIN (N° 1347) 
Kriegel- 
Varimont à la liste proposée par les prési- 
dents de groupe pour la composition du 
bureau de l’Assemblée. 
Nombre des votants. sss.ssosssoes 526 
Majorité FN 2e (REP RNRNER 264 
Pour l'adoption... ....ssss 182 
Contre ÉCXLCTTIETLETELETELE 344 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Cermolacce. 

Airoldi. Césaire, 
Alliot. Chambeiron. 
Mile Archimède, Chambrun (de). 
Arlhaud, Mme Charbonnel. 
Astier de La Vigerie (d’}. | Chausson, 
Auguet. Cherrier. 
Bollanger (Robert), Citerne, 

Seine-et-Oise, Cogniot 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 


Mme Bastide (Denise), | Cristofol, 

oire. Croizat. 
Benoist {Charles}. Mme Darras. 
Berger. Dassonville. 
Besset. Denis (Alphonse}, 
Billat, laute-Vienne, 
Billoux. Djemad. 
Biscarlet, Mme Douteau. 
Bissol. Doyen. 
Blanchet. Dreyfus-Schmidt. 
Boccagny. Duclos (Jacques), 
Bonte (Florimond). Seine. 
Bourbon, Duclos (Jean), Seine- 
Mme Boutard. et-Oise. 
Boutavant. Dufour. 
Bra it. Dumet (Jean-Louis). 
\ Duprat (Gérard). 


ime Madeleine Braun. 
louet Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

î Mme Duvernois, 

hin, Fajon (Etienne). 

. Fayet. 

‘1 ariu Félix-Tchicaya. 

rne, Fievez. 

VA, Mme François. 


Mme Galicier 


hin (Marcel). 





nieurs, aux travaux de répa- 





Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest,. 

Gineslet, 

Mme Gino!lin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Grelfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Gutrin {Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Iertzog-Cachin. 

Houphouet-Bnigny. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hélè- 
nè), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Maänceau. 


Marty (André)... 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure., 

Michel. 


-Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Aku, 
Alionneaus 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 

Apithy. 

Aragon (d'}. 

Archidice. 

Arnai. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

jarangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

3arbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 





Midol, 
Mokhtari. 
Sontagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (tiabriel}, 
Finistère. 
Paumier, 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit {Albert), Seine. 
Peyrat, 
Pierrard.e 
Piroi. 
Poumadère. 
Pourlaletl, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyrand. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet, 

Mme Poca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard, 

Roueaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Servin, 

Signor. 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles); 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. ‘ 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Ben Tounes, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bidault (Georges), 

Binot, 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Pouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 


Mayenne, 





Bouxom, 


Bouvier - O’Cottereau, 


Prusset (Max). 

Buriot, 

buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caÿdevile, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Caïtier (Marcel), 
Drôme. 

Casteliani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier Louis}, 
Judre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Conda!-Mahaman. 

Cordonnier, 

| Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray, 

Louston. 

Crouzier. 

Pagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), Lan- 
es. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorminjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
bumas (Joseph): 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe): 
Farinez. 
Fauvel, 
Félix. 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gallet, 
Gau. 
Gavini, 
Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 


| Gosset. 


tt 





Dor- 





Gouin (Félix), 
Gounmon. 

Lou. 

Grimaud. 

uuvrin (Maurice), 
Rnûne. 
Guesdon. 
Guibert, 


üutke 

Uuilloy (Louis', » 
Finistère 

Guissou (llenri). 


Cattat LOMX, 

a uyomard 

“uyon (Jean - Ray- 
inond), Gironde, 

Ha!bout. 

Henauit. 

ilennesguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hutin 

Hussel. 

lutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jusias, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfre“), 

Kuechn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri. 

Lalie. 

Lanarque-Cando, 

Larnbert (Emi'e- 
Louis), Doubs, 

M'le Lamblin, 

Larnine-Guèye. 

Laimiel (Joseph). 

Layie (Pierre-Olivier}: 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camiile}, 
Cantal, 

Laurent 
Nord, 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenharit (Francis). 

Mine Lefebvre rran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Levendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis) 

Martel (Louis), 

Martine. 

Ma:tineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 


(Augustin), 


(André): 


Mazel, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 


Cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
(| L ire 


Michaud (Louis), 
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Moisan Rollin (Louis). Marie (André). Petit (Eugène- des Sr de ce scrutin et son nom doit 
Moliet :Guy), Roques. Maroseili. . Claudius), être rétabli dans la liste des membres 
Mondon, | Roulon. Masson (Jean), Haute- | Pilimlin. « n'ayant pas pris part au vote », 
Monin, | Rousseau. Marne. Pinay. 
Monjuret, | Saïd Mohamed Cheikh. | Maurice-Petsche. bineau. 
Mon. | Saravane Lambert, Mayer (Daniel), Seine, | Queuille. 
Monteil (André), | Sauder. René Mayer, Cons- Ramadier, Rectification 

F: \istè + + | schafr. tantine Ramonet, a con. rendi e 9 
Monte: (Pierre). | Schauffler (Charles). | Mekki. kencurel, nue is du ‘ai DR em a" M 
Montil!ot, | Scherer (Marc). Mendès-France, Touy Révillon, (Jo cie! ee 
Mouchet. | Schmidt Robert), Me:eia. Schneiter, Journal officiel du 1% janvier 19%, 
Mous-u. | [laute-Vienne. Mitterrand, Schuman (Robert), ni à": 
Mousticr (de). | Si Albe as- | Moch (Jules). Moselle, é 1 
Muiter André). | Schmitt (René), Moro-Giafterri (de). Thomas (Eugène). spa 4} +3 reg vec ge or budget gs. 
Nazi Poni. Manche. | Pantalon. Viollette (Maurice). néral dé 129 (06ponses | CIVRES) ; 
Ninin Schumann (Maurice), M. Rivet, porté comme ayant voté « pour s 
Nisce Nord. Ne peuvent prentre part au vote : déclare avoir voulu voter « contre », . 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 
Nozuères, 


Olmi 

Orvoen. a 
Ouedraozo Mamadou. 
Paicy hi, 

Penoy. 

Petit Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Phil:p André). 
Pierre-Grouês, 
Fieven (hené,, 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuls. 
l'oirot (Maurice). 
Poulain, 


Pourlier, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prisent (Tanguy), 
Finistère, 

Qui:iei. 

Rabier. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Reynaud (Paul), 


Ribeyre (Paul). 
ticou. 

Rigal (Eugène). 
veine, 

Rincent. 

Koclore 


Se sont abstenus 


Segelle. 

Senghor, 

Sesmaisons (de). 

Sietridt. 

Silvandre. 

Simonet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

sourbet, 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Ter:enoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinzuy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viaite, 

Villard. 

Vuiliaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolit, 

Yvon. 





volontairement: 
Guillant (André). 
Lécrivain Servoz, 
Recy (de). 





W'ont pas pris part au vote: 


Mile Bosquier. 
MAI 

Cai 4 

Cheval Fernand), 
Alger 

Cou 
MN 

A7 


se fn, PE bn Pt sus nt ut lt mnt put ua bent font 


m. 
Maunoury, 
Dé À 
\à 
heval (J . ] s), 
Alg 
Colir 
Coste-] (Pa ° 
Hérault, 

Daladier (Edouard); 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delbos (Yvon), 





, Del 8, 

| Derdour, 

| Devinat. 

pu À Joan ès), 

D 1y (Marceau), 
Gironde 

Fabre 

| re il ja 

| Gaara, 

| Galy-Gasparrou. 

| Garayv ]. 

| Giacobbi, 

Godin. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhôns. 
Khider. 
Lacoste. 
| Lamine-PDebaghine. 
| Lejeune (Max), Somme. 
Marcellin. 


Raseta, 
Kavoahangy. 


Mi. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Garet. 
Bichet. Gay (Francisque), 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Charpin, Sigrist, 
Degoutie, Thoral. 
Errecart. 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


— a —— 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.......ss...ss 5% 


Majorité absolue........,.sssessse 204 
Pour l'adoption............ 182 
Contre 51.1 Fopadeiss35ts DER 

Mais, après vérification, <es nombres ont 
été rectifñiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la {re Séance 
du 3% décembre 18. 
(Journal officiel du 31 décembre 41948.) 





# 


C'est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (n° 1313) sur i article unique 
du projet de loi relatif aux avances aux fhouil- 
lères, M. Anxionnaz ne figure dans aucune 
rubrique de ce scrutin et son nom doit 





être rétabli dans La liste. des membres 
« n'ayant pas pris part au vote », 
Rectifications 
| au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 4) décembre 14948, 


(Journal officiel du 31 décembre 1948.) 


| 
| 
( _ 
| 
| C'est par suite d’une erreur matérielle que, 
lans le scrutin (n° 14314) sur l'amendement 
| de M. Louvel à l'articie 2 du projet relatif 
| au dk Gaz de France (sunpression de 
cet art M. Cayo] tizgure dans aucune 
| des rubriques de ce scrutin et son nom doit 
tre rétal ans Ja liste des membres ayant 
« voté « tre » 
C'est par suite d’une erreur tvpogranhique 


| que, dans le 
dement de M. Louvel à l'article 2 du projet 
relatif au déficit de Gaz de France (suppres- 
sion de cet article), M. Mazei ne figure dans 
aucune des rubriques de ce scrutin et son 
nom doit être rétabli dans la liste des mern- 
bres « ayant voté contre 


ae me 


C'est par suite d’une erreur typographique 


que, dans le scrutin (n° 1319 sur l'ensem- 
| ble du projet de loi relatif au déficit de Gaz 
| de France, M. Lalle ne figure dans aucune 











1! 
scrutin (no 4314) sur l’amen- | 


| Dans le scrutin 





Rectitications 


au comple rendu in extenso de la 3 sance 
du 31 décembre 148.) 


"(Journal officiel du 4° janvier 4919.) 





Dans le scrutin (n° 1328) sur l'ensemble du 
projet de loi portant fixation des crédit 
pour l'exercice 4919 (services civils) : 

M. Rivet, porté comme ayant voté « pour », 
déciare avoir voulu voter « contre ». 





Dans le scrutin (n° 1331) sur l'ensembie du 
projet de loi relatif aux deux douzièmes 
provisoires miitaires : 

M, Rivet, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





Dans le scrutin (no 1337) sur l’ensemble du 
projet de loi relatif aux vo'es et moyens 
du buiget de 191%, amendé par le Conseil 
de la Répubiique: 

M, Rivet, porté comme ayant voté « pour s, 
déclare avoir voulu voter « contre », 





Dans le scrutin (n° 1310) sur la reprise du 
crédit du Conseil de Ja République pour 
l'O. N. E, R. A. Douzièmes provisoires mil- 
taires (texte du Gouvernement): 


M, Rivet, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter « contre », 





Dan: 
projet de loi portant fi 

pour 1919, ammendé par le 
Répub'ique : 


M. Rivet, porté comme ayant voté « pour », 


xation du buâget ci ñ 
Conseil de 


le scrutin {n° 1316) sur l’ensemble du 
! 


déclare avoir voulu voier contre », 
PRIE 
Dans le scrutin (n° 1316) sur l'ensemble du 


N nl 
projet ii 


e loi portant fixalion du budget civu 
pour 1919, amendé.par le 1 de À 


Conseil de 





M. Monin, porté comme ayant voté « pour », 
déciare avoir voulu « s'abstenir volontaire- 
ment s 

Erratum 
tu Co je Ju in extenso de la 2° séance 


du 31 décembre 1918, 
officiel du 4er janvier 4942. 


{Journal 





(no 136) sur l'ensemble du 
proiet de loi portant fixation du budget 
civil pour 1919, amendé par le Conseil dé 
la République : 

g de la 3° colonne: 
\u lieu de: « Majorité absolue, 26: 
Lire: « M constitutionneile, 51 


Page 8987, 5° ligne 


1jorité 








Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire. 





(| 





